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Mesdames, Messieurs .

Le projet de loi relatif à l' information et à la protection

des consommateurs ainsi qu'à diverses pratiques commerciales qui se

trouve , aujourd'hui , soumis à l'examen lu Sénat est entièrement

inspiré par un seul et même stuci . améliorer les droits des

consommateurs français et compléter , pour ce faire , la législation

nationale régissant ces questions. Mais cette vaste et juste ambition

conduit à embrasser un horizon extrêmement composite , voire

hétéroclite de règles et dactivités. Elle confère au projet l aspect d' un

texte portant "diverses dispositions d'ordre consumeriste " et

d'aucuns, au sein de la Haute Assemblée , ont déjà pu souligner les

inconvénients qu'une telle présentation entraînait pour l' unité de la

discussion parlementaire et la qualité du travail législatif.

Néanmoins , deux objectifs complémentaires peuvent

être distingués au travers de l'hétérogénéité des mesures proposées :

adapter , d' une part, notre droit de la consommation aux directives

européennes et aux nouvelles pratiques commerciales , organiser ,

d'autre part , certaines activités ou procédures commerciales et

administratives .



1 LK TEXTE PROPOSE VISE A A I ) A rTK K I.K DROIT

FRANÇAIS DE i.A CONSOMMATION AUX DIRECTIVES
EUROPÉENNES ET AUX NOUVELLES PRATIQUES
COMMERCIALEE

A. LE RENFORCEMENT DE LA RÉGLEMENTATION

DU DÉMARCHAGE A DOMICILE

La loi ir 72-1137 du 22 décembre 1972 relative à la

protection des consommateurs en matière de démarchage et de vente
à domicile avait déjà réglementé cette pratique commerciale en
imposant l'établissement, pa * le vendeur, d'un contrat précis et en
accordant à l'acheteur un délai de réflexion de sept jours , ; : cours
duquel il pouvait librement revenir sur sa décision sans être astreint
au paiement d'une indemnité de dédit.

Contrairement à la théorie générale des contrats qui
veut que la vente soit conclue des l'accord des parties sur la chose et
sur le prix , cette législation déséquilibrait volontairement le rapport
d'égalité entre le vendeur et l'acheteur , afin d - protéger ce dernier
contre des achats d' impulsion suscites par un professionnel du
démarchage . rompu aux techniques de la persuasion .

Le présent projet de loi ne vise pas a remettre en cause la
philosophie de ce dispositif ; il en modifie toutefois certains points
afin , d' une part , d' harmoniser notre législation avec la
réglementation européenne adoptée en la matière . d'autre part de
l'adapter aux nouvelles techniques de ventes a domicile qui se sont
développées au cours de ces dernières années .

La directive européenne n 85 577 du 2o décembre 1985
concernant la protection des consommateurs dans le cas de contrais
négociés en dehors des établissements commerciaux impose , en effet .
un élargissement du champ d'application de la loi du 22 décembre
1972 . Il convient désormais de considérer comme activité de

démarchage l 'organisation d'excursions par un commerçant en dehors
de ses locaux , la tenue de réunions par un consommateur dans le but
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d'inciter à l'achat de divers biens et services ou la vente à domicile

d'un bien ou service autre que celui pour lequel le consommateur a
souhaité recevoir la visite du commerçant.

Le présent projet de loi intègre, et même renforce , ces
nouvelles dispositions -ce qui conduira votre Commission à vous
proposer diverses modifications sur ce point- et, sur le fondement de la
même directive, supprime l'exception dont bénéficiait jusqu'alors le
démarchage pour la vente de véhicules automobiles neufs.

En outre, il soumet aux dispositions de la loi de 1972 le
démarchage par téléphone ou par tout autre moyen technique
assimilable , pratique notamment utilisée dans la presse pour
présenter des propositions d'abonnement ou de renouvellement
d'abonnement et par certaines entreprises de vente à distance à
l'intention des consommateurs déjà clients.

Même s'il ne connaît pas encore le développement que
l'on constate dans certains pays européens, ce type de sollicitation
commerciale a connu dans notre pays un essor remarquable au cours
des dix dernières années. Sans comporter de déplacement physique du
commerçant chez les particuliers, il suscite des ventes s'effectuant
dans des conditions similaires à celles résultant du démarchage à
domicile .

B. UNE PROTECTION ACCRUE DE

L'EMPRUNTEUR EN MATIÈRE DE CRÉDIT À LA
CONSOMMATION

La loi n° 78-22 du 10 janvier 1978 relative à
l'information et à la protection des consommateurs dans le domaine
de certaines opérations de crédit, impose notamment au prêteur de
proposer à l'emprunteur une offre préalable qu'il doit maintenir
pendant une durée minimale de quinze jours à compter de son
émission .
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Par ailleurs, le contrat de vente ou de prestation de

services, souscrit par l'acheteur sous condition d'octroi d'un prêt, est

résolu de plein droit si le prêteur n'informe pas le vendeur de

l'attribution du crédit ou si l'emprunteur, après acceptation du crédit,

fait usage du droit de rétractation de septjours que lui accorde la loi .

Depuis l'entrée en vigueur, voici dix ans, de ce texte ,

l'endettement des ménages a pris des proportions préoccupantes. De

nouvelles formes de crédit sont apparues (découverts bancaires

autorisés, crédits permanents se reconstituant au fur et à mesure des
»

remboursements et non affectés au financement d' un achat

spécifique ...) et se sont développées indépendamment de la législation
existante . De plus , une directive du Conseil des Communautés

européennes est intervenue le 22 décembre 1986 pour rapprocher les

dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats-

membres en matière de crédit à la consommation .

Pour toutes ces raisons, le projet soumis à discussion

prévi :* de modifier la loi précitée en instituant:

- l'obligation de préciser , dans les publicités ou offres

préalables relatives à une opération de crédit , le montant des

échéances, coût d'assurances inclu , leur nombre en cas de convention

à durée déterminée et les modalités d'assurances liées au contrat de

prêt ;

- l'autorisation de la perception , par le vendeur, d'un

accompte à la commande , avant l'expiration du délai de rétractation ,

tout en maintenant le principe du droit de renonciation du

consommateur ;

- le droit pour l' emprunteur de procéder au

remboursement total ou partiel , par anticipation , du prêt consenti .
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C. UNE AMÉLIORATION DES CONDITIONS
D'INFORMATION POUR L'ADMINISTRATION ET LE
CONSOMMATEUR

1 . Le contrôle, par l'Administration, du respect des
règles applicables au crédit à la consommation

Si la loi du 10 janvier 1978 précitée impose plusieurs
conditions aux offres de crédit à la consommation consenties par un
commerçant, certaines pratiques, telles que les offres préalables
antidatées signées d'un commun accord par le vendeur et l'acheteur,
permettent de contourner les dispositions légales assurant un délai
de rétractation à l'acheteur. Pour éviter ce type de détournement, le
projet envisage d'imposer au vendeur la conservation d'une copie de
l'offre préalable, afin de la présenter, à leur demande, aux agents
chargés du contrôle.

Si l'objectif est louable , le dispositif proposé peut
toutefois paraître d'une lourdeur excessive et justifiera la
présentation par votre Commission d'amendements à ces
dispositions.

2. L information préalable du consommateur

La concurrence économique ne peut pleinement
développer ses effets bénéfiques pour le consommateur que si celui-ci
dispose des moyens de la faire réellement jouer à son profit. Or,
chacun sait que , de nos jours, les écarts de prix ne s'expliquent pas
seulement par les différences intrinsèques entre les biens ou services
proposés mais aussi par les éléments juridiques ou techniques
enserrant leur vente : délai et condition de délivrance , garanties,
assurances, qualité du service après vente ...

Ces éléments ne sont pas toujours aisés à comparer,
voire même à connaître , car les professionnels répugnent souvent à
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remettre aux clients potentiels qui le leur demandent un exemplaire
de leurs conditions habituelles de vente et des contrats à souscrire.

Pour assurer la transparence du marché, il est donc
souhaitable de permettre au consommateur de disposer de ces
éléments d'information , avant sa décision , afin de choisir le mieux
disant ou de négocier les clauses et conditions contractuelles dans
une position favorable.

C'est pourquoi le présent texte institue pour les
professionnels une obligation de remise de ces documents lorsqu'ils
leur sont demandés. Si l'obligation apparaît justifiée, les modalités
proposées pour assurer la sanction de son irrespect conduiront votre
Commission à vous présenter une modification de ce dispositif.

II . LE TEXTE PROPOSE SOUHAITE ORGANISER

CERTAINES ACTIVITÉS OU PROCÉDURES
COMMERCIALES ET ADMINISTRATIVES

A. LA REMISE EN ORDRE DE CERTAINES

ACTIVITÉS COMMERCIALES

1 . La réglementation des loteries avec prétirage

Procédé commercial nouveau, essentiellement mis en
oeuvre par les sociétés de vente par correspondance, les loteries avec
prétirage ont parfois été considérées , par les associations de
consommateurs, comme une pratique scandaleuse à interdire sans
délai . Il faut néanmoins les considérer comme l'un des seuls moyens
de publicité et de promotion dont disposent les entreprises de vente
sur catalogue qui , pour attirer la clientèle, ne peuvent avoir recours
aux procédés de vente de la distribution classique .
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La vente par correspondance n'est pas une invention
commerciale récente . A la fin du XVème siècle , les premiers
catalogues commerciaux sont édités par les pionniers de l'imprimerie
pour publier les listes des ouvrages qu'ils proposent. Ces catalogues
sont distribués dans les foires aux livres ou affichés dans les auberges
où les colporteurs de livres attendent les clients.

Dès le XVIIème siècle , les prospectus proposant des
souscriptions se multiplient et il devient courant de passer
commande par correspondance. Pour éviter des abus, cette forme de
commerce se trouve d'ailleurs réglementée par une ordonnance de
Louis XIV, reprise et complétée en 1723 .

En 1757, Jean-Philippe Rameau rédige un prospectus
vantant les deux ouvrages qu'il a écrit pour enr ligner et apprendre
la musique et détaillant leurs conditions d'achat, soit chez l'auteur ou
son libraire, soit en retourna it une formule d'engagementjointe.

Les autres commerçants imitèrent les libraires et des
publicités de vente par correspondance paraissent dans les journaux
dès le XVIIIème siècle. Au XIXème siècle, l'amélioration des routes,
l'adoption du timbre postal en 1845 et le développement de la poste
vont favoriser un essor considérable de la vente à distance, animée

notamment par les catalogues des grands magasins.

Aujourd'hui , pli de 200 entreprises interviennent sur
ce marché, employant environ 40.000 personnes et engendrant un
chiffre d'affaires de l'ordre de 35 milliards de francs. Chaque année,
elles procèdent à plus de 13 milliards d'envois et expédient 8 millions
de catalogues aux ménages français.

Pour la promotion de leurs produits , ces sociétés
utilisent diverses techniques pour retenir l'attention des
destinataires de leurs courriers et, plus particulièrement, des loteries
avec pré ou post- tirage.
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Dans les loteries avec post-tirage , les récipiendaires se
voient proposer la possibilité de gagner des lots , souvent fort
attractifs, en participant à un tirage au sort qui se déroulera après la
réception de la proposition. Pour jouer, il suffit de renvoyer son
bulletin , un huissier effectuant le tirage au sort parmi les bulletins
retournés pour désigner les gagnants.

Dans les loteries avec prétirage, les numéros gagnants
ont été tirés au sort avant l'envoi des messages promotionnels. Si le
destinataire retourne son bon de participation, celui-ci est comparé à
la liste des numéros gagnants et entraîne, le cas échéant, expédition
du lot correspondant. Il existe, en effet, deux variantes de prétirage :

- l'une où seuls quelques lots sont mis en jeu et où la
communication publicitaire consiste à faire miroiter au
consommateur l'espérance d'un gain déjà acquis ;

- l'autre où , tous les bulletins correspondant forcément à
un lot, la publicité est axée sur le fait que le gain réalisé est certain et
que seule sa valeur, qui peut être importante , reste à préciser.

Ce sont notamment dans les cas de loteries avec

prétirage, où toutes les personnes ayant reçu le message publicitaire
gagnent un lot, que la présentation de ces opérations promotionnelles
se révèle parfois critiquable .

Les documents ( fac similés de journaux ou de documents
officiels) sont le plus souvent mis en page d'une telle façon que
nombre de consommateurs non avertis s'imaginent avoir gagné le lot
vedette et peuvent être conduits à adopter des comportements
contraires à leur intérêt (vente d'un bien usagé similaire au gros lot,
endettement...).

De plus, si la loi interdit pour toutes les loteries une
quelconque participation financière du joueur, cette gratuité ne
ressort pas toujours très clairement de la rédaction et de
l'agencement des brochures publicitaires. Le consommateur se
trouve souvent incité à acheter en raison de la confusion ainsi

entretenue et de l'impression qu'il aura plus de chances de gagner en
passant commande. '



- 3-

Le projet du Gouvernement n'envisage en aucun cas
d'interdire ce type de promotion par correspondance -qui , aux dires
des professionnels , induit un tiers des ventes réalisées par
démarchage postal -mais, il prévoit d'imposer en l'espèce un bulletin
de participation distinct du bon de commande.

Si votre Commission accueille très favorablement cette

disposition, il lui est apparu qu'originairement limitée aux seules
loteries avec prétirage , elle avait été peu à peu étendue à toutes les
opérations publicitaires reposant sur un tirage au sort. Considérant
l'inopportunité d'une telle extension , elle vous proposera des
amendements en conséquence.

2. La réglementation des contrats de courtage
matrimonial

Depuis maintenant plus de quinze ans, la solitude,
situation parfois étouffante , est devenue un marché de masse
florissant. La volonté de vivre en couple , demande sentimentale
d'ordre intime, s'est transformée en une demande commerciale
acquérant une dimension financière publiquement reconnue. Signes
du siècle , réponses balbutiantes à l'anonymat de la civilisation
urbaine, les agences matrimoniales et les clubs de rencontre sont un
phénomène économique traduisant l'existence d'un marché "des
échanges socio-affectifs" qui ne peut être ignoré .

En France, chaque année, 300.000 personnes prennent
contact avec un cabinet matrimonial dont la vocation - contrairement

à celle d'un club de rencontre- est de leur permettre de créer une
relation durable avec quelqu'un du sexe opposé ; 100.000 d'entre-elles
donnent suite à cette démarche par une adhésion, selon la Fédération
française matrimoniale. La profession dénombre 500 à 600 agences,
emploie 2.000 personnes environ et génère un chiffre d'affaires
annuel estimé à 400 millions de francs.
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Mais le marché de l'affection est aussi parfois un marché
de l'illusion et le besoin réel traduit par la statistique économique ne
doit pas dissimuler les abus qui défrayent trop souvent la chronique.

Une proposition de loi rapportée par notre collègue
M. Marcel Rudloff et adoptée par le Sénat en 1978 prévoyait déjà,
pour corriger ces abus, une réglementation de la profession et du
contrat de courtage matrimonial .

Le présent projet de loi , pour sa part, ne vise que le
contenu dudit contrat , en instituant un certain nombre de

dispositions protectrices pour l'es clients dtg agences matrimoniales :
formalisation du contrat par un écrit lisiole comportant plusieurs
clauses obligatoires ; engagement à durée déterminée limitée à un
an ; possibilité de rétractation du cocontractant dans un délai de sept
jours ; réglementation des annonces matrimoniales diffusées par un
professionnel.

Si votre Commission ne peut être que favorable à la
moralisation de ce type d'activité , elle vous proposera toutefois
diverses modifications pour ne pas pénaliser à l'excès, une profession
qui , saufà l'interdire, doit pouvoir aussi être exercée.

3 . La réglementation de la consignation des
emballages de produits alimentaires

L'évolution de la consommation et de la production dans
la société française révèle une nette tendance au remplacement de
l'emballage consigné, donc réutilisable , par de l'emballage perdu,
qui se jette après utilisation du produit qu'il renferme. En 1976,
quelques 46,5 % du volume total des liquides alimentaires
consommés pendant l'année étaient commercialisés sous emballages
consignés ; ce chiffre ne s'élevait plus qu'à 30,6 % en 1984 .

Mais l'importance économique de l'emballage consigné
n'est pas, pour autant, devenue négligeable. Dans le secteur de la
distribution aux cafés-hôtels-restaurants (C.H.R.), les emballages
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consignés représentent la quasi-totalité des ventes, à l'exception des
spiritueux, en raison notamment du système de fourniture exclusive
qui résulte des "contrats.de bière" passés entre les débitants de
faussons et 'es entrepositaires grossistes qui assurent l'essentiel des
livraisons.

Pour des produits comme le vin ou la bière utilisant
beaucoup de verrerie, l'emballage consigné représente :

- 55% des volumes commercialisés pour le vin soit environ 20 millions
d'hectolitres distribués en assurant la rotation d'un parc de bouteilles
d'une capacité totale de 7,5 millions d'hectolitres ;

- 32 % des volumes commercialisés hors circuit CHR pour la bière ,
soit environ 7 millions d'hectolitres.

Au total , pour ces produits, 27 millions d'hectolitres sont
vendus en verres cousignés, le chiffre d'affaires annuel afférent peut
être estimé approximativement à 15-20 milliards de francs et le
surcoût qui serait payé par le consommateur sans le remboursement
de la consigne atteindrait 20 à 30 % selon les types de contenant.

Il ne peut donc être envisagé de laisser péricliter la
consignation comme mode de commercialisation car sa disparition
aurait un impact économique considérable sur l'organisation de
certains circuits de distribution , la situation de nombreuses
entreprises et le pouvoir d'achat de consommateurs disposant de
revenus modestes ( les vins et bières consignés sont le plus souvent
des produits de bas de gamme).

Or, depuis l'intervention de l'ordonnance n° 86-1243 du
1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence ,
il n'existe plus de régime légal de consignation en France .

Le système existant antérieurement reposait en effet
sur deux textes fondamentaux : la loi du 13 janvier 1938 d'une part,
tendant à rendre obligatoire la consigne des emballages en brasserie
et eaux gazeuses ; l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative
aux prix d'autre part. S'y ajoute un ensemble de textes
réglementaires pris essentiellement en application de l'ordonnance
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de 1945 (arrêté n° 19-362 du 24 lévrier 1948 relatif aux tarifs de

consignation des emballages à bières , boissons gazeuses et eaux
autres que les eaux minérales naturelles ; arrêté n° 19-467 du 23
mars 1948 de même objet ; arrêté n° 19-496 du 20 avril 1948 relatif
aux tarifs de consignation des emballages ; arrêté n° 23-886 du 21
mars 1958 relatif aux tarifs de consignation des emballages de la
bière et des boissons gazeuses).

Dans ce cadre , les taux de consignation se trouvaient
fixés par décision du ministre chargé de l'Économie, après avis d'une
commission mixte composée des propriétaires et des distributeurs
d'emballages consignés.

L'abrogation de l'ordonnance de 1945 , résultant de
l'ordonnance du 1er décembre 1986 , a supprimé l'ensemble de ce
dispositif et la situation actuelle aboutit à une liberté totale de
fixation des taux par chaque entreprise qui risque, à terme , de
conduire à un éclatement du système.

Préoccupés par une telle éventualité et craignant une
concurrence qui ne se ferait plus sur le produit mais sur l'emballage ,
les professionnels désireux de maintenir un circuit de distribution
utilisant la consigne , ont demandé unanimement aux pouvoirs
publics un nouveau régime de fixation des taux de consignation .

Le Gouvernement a donc élaboré un projet de décret
répondant aux voeux de la profession et s'inspirant des règles
appliquées en ce domaine pendant près de trente ans. Mais , le
Conseil de la Concurrence , saisi de ce projet, a considéré que le champ
d'application limité de la seule loi de 1938 ne donnait pas compétence
au Gouvernement pour instituer une réglementation générale et a
souligné la nécessité d'un texte à caractère législatif.

Lors de la discussion à l'Assemblée nationale du texte

que nous examinons, un amendement y a inclu une disposition
abrogeant la loi du 13 janvier 1938 précitée et confiant au pouvoir
réglementaire le soin de fixer le régime de la consignation .
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Mais une telle attitude peut s'analyser comme une
délégation de pouvoir du Parlement, non conforme aux règles
constitutionnelles , et ne parait pas acceptable à votre Commission . Il
lui semble , au contraire , indispensable que la loi détermine les
principes d'un tel régime qui ressort notamment du droit des
obligations commerciales.

Dans l'immédiat ces mesures auraient à prendre en
compte la situation économique existante et l'opinion des
professionnels sans oublier la directive du Conseil des Communautés
économiques européennes n° 85-399 , en date du 27 juin 1985 , qui
demande aux Etats-membres de faciliter le réremplissage des
emballages et d'informer les consommateurs sur le système de
consignation .

Mais, à terme, il conviendrait qu'une réflexion plus
complète soit menée sur la question . La consignation s'avère , en effet,
un moyen privilégié d'une politique active de réemploi des matériaux
et de protection de l'environnement. Certes, l'accroissement de
l'emballage perdu présente des avantages indéniables sur le plan
industriel et pratique , mais il est, par ailleurs, source d'innombrables
gaspillages, pollutions et problèmes collectifs dont l'augmentation du
volume des déchets ménagers n'est pas le moindre .

Un développement économique soucieux à la fois
d'économiser l'énergie et les matières premières et de respecter
l'environnement ne peut rester indifférent aux avantages de la
consignation . Nos partenaires allemands , très sensibles aux
préoccupations écologiques , auraient d'ailleurs récemment imposé
un système de consignation pour les emballages plastiques.

Ii ne nous appartient sans doute pas à l'occasion de la
discussion d'un texte composite de trancher un débat de société entre
l' impératif de performance industrielle et les exigences de la qualité
de la vie . Mais encore convient-il de le rappeler et de souhaiter que le
régime de consignation qu'il s'agit de mettre progressivement en
oeuvre permette , à terme , non seulement de conforter mais aussi
d'augmenter la part des ventes de liquides alimentaires en emballage
consigné .
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B. L'INTERDICTION D'ACTIVITÉS A CARACTÈRE
SPOLIATEUR OU DANGEREUX

1 . La prohibition formelle des procédés
s'apparentant aux ventes dites "à la boule de neige"

L'actualité de l'année 1988 a mis en évidence la

séduction trompeuse que peuvent exercer sur la population les
espoirs de gains fabuleux suscités par les systèmes de chaîne d'argent
qu'ils prennent le nom "d'avion", de "pyramide" ou tout simplement
de "chaîne". Le principe en est toujours le même : les joueurs recrutés
versent une somme d'argent, parfois importante , à la personne en
tête d'une liste comportant quatre à six noms sur laquelle ils
s' inscrivent en dernière position . Ils reproduisent ensuite cette liste
en rayant le nom de la personne en tête et cherchent à convaincre
plusieurs amis ou relations de s'inscrire , selon les mêmes modalités,
en dernière position sur chacune des listes ainsi dupliquées . Ils
attendent alors de se retrouver à leur tour en tête de liste pour
toucher autant de fois leur mise initiale qu'il y a de participants
recrutés par la multiplication des copies de la liste où figure leur
nom.

En théorie , l'offre est attractive puisqu'avec une liste de
six noms et un versement de 300 francs par joueur, il apparaît
possible de gagner plus de deux millions lorsque l'on se retrouve
premier . Mais, la logique du système est explosive car un tel gain
suppose le recrutement de 7.726 joueurs et que ceux-ci devront en
recruter près de 60 millions qui auraient eux-même à en convaincre
près de 360 billions ( 360 X 10 12 soit l'équivalent de 90 000 fois la
population mondiale actuelle ) pour réaliser le même bénéfice .

C'est en quoi ce jeu , apparamment innocent, constitue
une escroquerie car il genère automatiquement plus de perdants que
de gagnants.

Le mécanisme connaît aussi d'autres variantes

d'application telles que des offres d'emploi consistant, en réalité , à
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diffuser une méthode qui garantit une rémunération Lucrative si
ladite diffusion progresse de manière géométrique .

La législation en vigueur, à savoir l'article 405 du code
pénal qui réprime l'escroquerie et la loi nc 53-1090 du 5 novembre
1953 qui interdit les ventes utilisant des méthodes inspirées du
principe précédemment décrit, n'englobe qu'imparfaitement ces
procédés : la loi de 1953 ne vise , en effet, explicitement que les ventes
de marchandises.

Le projet de loi propose donc d'étendre le champ
d'application de cette législation de manière à interdire clairement la
diffusion de chaînes d'argent qui a fait récemment de nombreuses
victimes dans toutes les couches de la population en France
métropolitaine , en Guadeloupe , en Martinique et n.ême dans toutes
les tranches d'âge puisque des enfants d'âge scolaire ont joué à
"l'avion" dans les lycées et collèges.

2 . L'obligation d'installation de portes
automatiques de garage conformes aux règles de sécurité en
vigueur

Les dernières statis igues connues imputent à une
origine accidentelle le décès de 1.426 enfants de moins de 15 ans
survenu sur le territoire national en 1985 , et les accidents

domestiques qui en représentent plus de de la moitié constituent la
première cause de mortalité pour cette tranche d'âge .

Certes , beaucoup de traumatismes mortels surviennent
lors de la circulation sur la voie publique , notamment au cours des
trajets scolaires, mais ils concernent majoritairement les 10-14 ans.
Les enfants de 1 à 9 ans meurent surtout des suites d'accidents

domestiques .

En dépit de la création de la commission de la sécurité
des consommateurs et des dispositions législatives intervenues sur le
sujet en 1983 , la France n'a pas su atteindre en ce domaine le niveau
de ses partenaires européens . Contrairement aux Allemands , les
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constructeurs français respectent rarement les normes de sécurité et
celles-ci ne sont pas un argument de vente auprès des
consommateurs.

Cette situation ne laisse pas d'être préoccupante quand
l'on sait que 10 % des accidents domestiques sont provoqués par des
objets courants sans dangerosité apparente : robinet d'eau chaude ,
porte de four ou porte automatique de garage .

Pour ce qui concerne ce dernier équipement, en l'espace
de quinze jours aux mois de mai-juin derniers, deux enfants ont été
tués et deux autres blessés dans des circonstances affreuses lors (.e

quatre accidents très graves causés par des portes basculantes de
garage . Le caractère dangereux de ces portes avait déjà été signalé en
1987 par les S.A.M.U. d'hôpitaux qui avaient constaté , au cours des
derniers mois de l'année , 17 accidents graves de jeunes de 3 à 12 ans
entraînant la mort de 5 d'entre-eux . En 1988 , il aurait été enregistré
plus de 150 accidents d'enfants imputables à des portes automatiques
de garage .

Let commission de la sécurité des consommateurs a

édicté des cor signes qui recommandent notamment un système
mécanique évitant tout risque de coincement entre les parties
mobiles et les parties fixes de la porte ou entre ses parties mobiles.
Mais , ces consignes sont peu ou pas suivies .

C'est pourquoi le texte examiné propose d' imposer le
respect de règles de sécurité relatives aux portes automatiques de
garage en interdisant désormais l' installation de toute porte non
conforme . Le dispositif est calqué sur celui de l'article 14 de la loi
n° 86-13 du 6 janvier 1986 ayant édicté l'obligation de n'installer que
des ascenseurs munis de portes de cabine . Il impose un respect
immédiat des normes de sécurité pour les nouvelles installations
mais permet jusqu'au 31 décembre 1991 la mise en conformité des
portes existantes .

Sur le fond , ce dispositif ne peut être qu'approuvé mais il
présente , de l'avis de votre Commission , une imperfection formelle
qui la conduira à vous proposer un amendement à ce sujet.
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C. L'ORGANISATION DE CERTAINES

PROCÉDURES ADMINISTRATIVES ET LÉGALES

Le projet prévoit enfin :

1 . d'autoriser le ministre chargé de la
consommation à déposer des conclusions devant les
juridictions de l'ordre judiciaire, ce qui peut poser le problème de
la compétence exclusive dévolue habituellement au ministère public
devant ces instances ;

2 . de renforcer les pouvoirs des agents de la
Direction générale de la concurrence, de la consommation et
de la répression des fraudes;

3 . d'harmoniser les différents délais de rétractation

ou de réflexion accordés au consommateur, par dérogation au
droit commun des contrats :

4 . d'affirmer la distinction à opérer entre les
certificats de qualification et les résultats des essais
comparatifs .
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier.

Extension du champ d'application

de la loi de 1972 sur le démarchage à domicile.

L'article premier du projet de loi initial comporte deux
paragraphes modifiant le champ d'application de la loi n° 72-1137 du
22 décembre 1972 relative à la protection des consommateurs en
matière de démarchage et de vente à domicile, afin de mettre notre
législation nationale en conformité avec la directive européenne
arrêtée en matière de contrats négociés en dehors des établissements
commerciaux.

L'Assemblée nationale a , pour l'essentiel , repris le
dispositif proposé, mais a souhaité y ajouter une disposition distincte
applicable au démarchage par téléphone.

Le paragraphe I se rapporte à l'article premier de la loi
du 22 décembre 1972 qui définit son champ d'application en précisant
le contenu de l'activité de démarchage à domicile.

Ce texte est modifié sur deux points, correspondant à la
double motivation du projet de loi d'harmoniser notre législation avec
la réglementation européenne et d'adapter son contenu aux nouvelles
techniques de vente à domicile .



- 24-

• La réglementation européenne du démarchage à
domicile

La directive du Conseil des Communautés européennes
du 20 décembre 1985 , concernant la protection des consommateurs
dans le cas de contrats négociés en dehors des établissements
commerciaux , ayant constaté que ces contrats relevaient de
dispositions différentes suivant les Etats-membres et que ces
disparités pouvaient entraîner des dysfonctionnements du marché
commun, a considéré qu'il convenait de procéder, en ce domaine, au
rapprochement des législations applicables.

Par son article premier, elle a inclu , parmi les actes de
démarchage à domicile , les visites du commerçant chez le
consommateur ou à son lieu de travail , lorsque cette visite n'a pas eu
lieu à la demande expresse du consommateur ; elle a également visé
le cas où, bien que la visite ait été sollicitée par le consommateur, le
contrat qui en a résulté concerne la fourniture d'un bien ou service
autre que celui pour lequel cette visite avait été demandée , à
condition que le consommateur n'ait alors "pas su ou n'ait pas pu
raisonnablement savoir que la fourniture de cet autre bien ou service
faisait partie des activités commerciales ou professionnelles du
commerçant".

Le projet de loi que nous étudions, a déduit de cette
définition qu'il convenait de considérer comme relevant du
démarchage toute visite du commerçant effectuée "même à la
demande d'un éventuel client" ; votre Commission souhaite sur ce
point souligner que cet ajout permet d'aller bien au-delà des
exigences de la directive européenne puisqu'il ne retient pas les
restrictions apportées par elle .

L'Assemblée nationale a admis le principe de cet
élargissement considérable du texte, se bornant à en améliorer la
rédaction . Elle a en outre , et de façon opportune , ajouté , dans
l'énumération des contrats pouvant résulter d'une opération de
démarchage à domicile la mention de "l'achat" de marchandises ou
d'objets quelconques qui peut être proposé par des professionnels,
ainsi que celle de la "location avec option d'achat", autrefois opérée
entre professionnels et aujourd'hui plus fréquemment proposée à des
consommateurs ; cette dernière opération était expressément visée
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par le projet de loi initial dans le seul cadre des ventes effectuées lors
d'excursions promotionnelles, de réunions organisées par des
consommateurs eux-mêmes ou de souscriptions par téléphone et c'est
avec raison que l'Assemblée nationale l'a incluse dans la définition
générale du démarchage.

Si votre Commission est convaincue du bien fondé de

cette énumération, elle vous propose de la parfaire en remplaçant
dans la définition des produits sur lesquels porte le démarchage,
l'expression "d'objets et marchandises quelconques" par celle, plus
large , de "biens". Ce faisant, elle couvrira également certains
immeubles par destination -cuisines équipées, piscines, cheminées...-
qui n'entrent pas juridiquement dans la notion de "marchandises ou
objets", mais qui sont aussi susceptibles d'être proposés par voie de
démarchage. Cet amendement permettra également de viser les
immeubles, notamment la vente d'immeubles à construire proposée
par certrains "pavilloneurs" au domicile des acheteurs potentiels;

En outre, pour ce qui concerne la définition même du
démarchage, il est apparu grave à votre Commission de considérer
comme relevant de cette pratique commerciale toute visite du
commerçant au domicile du consommateur. De nombreuses activités
supposent en effet, que le professionnel constate, sur place, l'étendue
de la prestation qu'il peut être amené à fournir. Se trouvent ainsi
concernés, à titre d'illustration , les professionnels du bâtiment -
peintre , plombier...-, de la décoration et du déménagement ; qui plus
est le service qu'ils peuvent être conduits à délivrer peut ne souffrir
aucun délai ou , à tout le moins, un délai moindre que les sept jours de
réflexion accordés par la loi .

Le fait d'affecter tous les contrats éventuellement signés
à la suite d'une telle visite d'une instabilité juridique de sept jours
apparaît dangereux et d'ailleurs peu conforme à la définition du
démarchage qui suppose que l'initiative vienne du professionnel lui-
même. Il est raisonnable d'estimer que le consommateur qui fait
expressément appel à un professionnel est, a priori , intéressé par le
service qu'il en attend et, partant , conscient de l'étendue de
l'engagement qu'il signe.

Votre Commission vous propose donc un amendement
visant à supprimer la généralisation du démarchage à toute visite du
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commerçant au consommateur, effectuée"même à la demande" de ce
dernier.

Toutefois, pour respecter le texte même de la directive
européenne et pour assurer une juste protection d'un consommateur
insuffisamment informé, votre Commission vous propose de
compléter ce dispositif en prévoyant que le démarchage peut être
caractérisé lorsqu'au cours d'une visite demandée par le
consommateur, il a conduit à la vente d'un bien ou service autre que
celui pour lequel la visite avait été sollicitée.

Ce faisant, la loi respectera l'esprit de la réglementation
européenne et même légèrement au-delà, puisqu'elle s'appliquera à
toute prestation différente de celle demandée, sans qu'il soit besoin
d'apprécier si le consommateur savait, ou pouvait raisonnablement
savoir, qu'elle faisait partie des activités du commerçant.

Enfin, les termes retenus sont suffisamment précis pour
ne concerner que le cas où l'initiative de la visite vient bien du
consommateur lui-même, ce qui ne saurait être le cas lorsque le
principe de cette rencontre aura été arrêté lors d'une opération de
pré-démarchage par téléphone.

• L'introduction de nouvelles pratiques de ventes hors
des locaux commerciaux

Le second apporf du paragraphe Ier consiste à inclure,
dans les actes de démarchage , différentes formes de ventes effectuées
hors des circuits commerciaux traditionnels, pratiques qui se sont
largement développées au cours de ces dernières années.

Le texte vise ainsi les excursions organisées par certains
commerçants , qui sous couvert de voyages à bas prix -donc
particulièrement attractifs, notamment pour les personnes âgées-
comprennent des "shows publicitaires" animés par des professionnels
de la communication ayant pour but d'assurer la vente directe de
leurs produits.
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Il est également fait mention des réunions organisées
par un consommateur, souvent à son propre domicile, qui permettent
la distribution -parfois exclusive- de certains biens ou services. Ce
type de commercialisation est également assimilé à un acte de
démarchage, donc désormais couvert par la loi de 1972 . Si votre
Rapporteur ne peut que se réjouir de cette nouvelle disposition, il
souhaite dénoncer le caractère perfide de ce genre de vente , qui ,
mêlant à un acte de commerce, des relations personnelles d'amitié, de
famille ou de voisinage, aboutit souvent à faire pression sur les
acheteurs. Il considère, d'ailleurs, que, en dépit de la faculté de
renonciation dont ils disposent aux termes de l'article 3 de la loi du 22
décembre 1972 , ceux-ci hésiteront, en pratique, à faire usage de leur
droit de rétractation de septjours.

L'Assemblée nationale a repris, dans une nouvelle
rédaction , l'extension du champ d'application de la loi du
22 décembre 1972 à ces deux pratiques commerciales. Elle a toutefois
souhaité faire une mention particulière du démarchage par
téléphone, figurant initialement dans cet alinéa, en insérant un
paragraphe additionnel à l'article premier.

Votre Commission vous présente quatre
modifications pour améliorer la présentation du deuxième alinéa
du paragraphe I : en sus des trois premières , strictement
rédactionnelles, il vous propose la suppression de la précision selon
laquelle les excursions et réunions assimilées au démarchage sont
celles organisées "en dehors de tout établissement commercial".
Cette mention est, d'une part, inutile car le texte vise déjà "le
démarchage dans les lieux non destinés à la commercialisation" du
produit ; elle est aussi dangereuse car, a contrario, elle pourrait
laisser croire qu'est exclu du dispositif protecteur le démarchage
effectué "dans un établissement commercial" : or, un hôtel ou un
restaurant est un établissement commercial qui peut être utilisé
pour ce type de pratique commerciale.

Au paragraphe I bis ( nouveau ), ajouté par
l'Assemblée nationale , le projet de loi propose de compléter la loi du
22 décembre 1972 par un article 2 bis, relatif à la vente effectuée
après prises de contact par téléphone ou par tout autre moyen
technique assimilable.
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Sans vouloir interdire strictement cette activité , qui
emploie , aux dires du syndicat du démarchage téléphonique, près de
20.000 personnes, il a paru souhaitable au rapporteur de l'Assemblée
nationale d'entourer ce type de vente d'une protection renforcée.

Ainsi, à l'issue du contact téléphonique, le vendeur
devra adresser au candidat-acheteur une confirmation écrite de sa

proposition, le consommateur n'étant engagé qu'à partir de la
signature de l'offre.

Puis, ainsi que le précise le Rapporteur de l'Assemblée
nationale dans son rapport écrit, "une fois le bon de commande
envoyé, le consommateur disposera, à la réception du bien, du délai
de retour prévu par la loi du 6 janvier 1988 sur la vente à distance".

Si votre Commission est favorable à ce dispositif plus
rigoureux, mieux adapté à l'intrusion intolérable dans la vie privée
que constitue le démarchage par téléphone, elle a considéré que sa
rédaction n'était pas dénuée d'ambiguïté . En effet, replacée dans le
texte de la loi sur le démarchage à domicile, elle laisse entendre que
le consommateur bénéficie de la faculté de renonciation accordée par
l'article 3 de ladite loi .

Il convient donc de préciser, dans le texte de l'article 2
bis, que la protection applicable relève non plus de cette disposition
mais de celle organisée par la loi n° 88-21 du 6 janvier 1988 relative
aux opérations de télé-promotion avec offre de vente dites "télé­

".

En effet, l'article premier de ce texte précise que "pour
toutes les opérations de vente à distance, l'acheteur d'un produit
dispose d'un délai de sept jours francs à compter de la livraison de sa
commande pour faire retour de ce produit au vendeur pour échange
ou remboursement, sans pénalités à l'exception des frais de retour",
l'éventuel refus du vendeur pouvant être, aux termes de l'article 3
paragraphe I, constaté et poursuivi par les fonctionnaires de la
Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la
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répression des fraudes, qui disposent, en l'espèce , des larges pouvoirs
d'enquête définis par le titre VI de l'ordonnance n° 86-1243 du 1er
décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence .

Votre Commission vous présente donc sur ce point un
amendement dont l'objet est d'ajouter à l'article 2 bis la mention de
la protection applicable, par référence aux articles 1 et 3.1 de la loi du
6janvier 1988.

Par voie de conséquence, il vous propose également
d'insérer un paragraphe additionnel après le paragraphe I bis
(nouveau) tendant à préciser, dans l'article 3 de la loi du 22
décembre 1972, que le délai de renonciation de sept jours ne
s'applique pas aux contrats signés par le consommateur après
réception de la confirmation de l'offre faite par téléphone ,
puisqu'alors la protection qui s'applique est celle prévue par la loi
relative à la vente à distance. Précisons d'ailleurs que, dans les faits,
le consommateur bénéficiera dans cette hypothèse , d'un délai de
réflexion préalable aussi long qu'il le souhaitera puisqu'il n'est tenu
par l'offre qu'à compter de sa signature, sans qu'une date limite ne lui
soit opposable .

Après ce premier paragraphe additionnel , votre
Commission vous propose de compléter le projet de loi par une
seconde disposition supplémentaire renforçant le texte de
l'article 4 de la loi du 22 décembre 1972.

L'article 4 prévoit que pendant le délai de réflexion , il ne
peut être exigé du client aucun paiement, contrepartie ou
engagement d'aucune sorte.

Votre Commission considère qu'il serait opportun d'y
ajouter l' interdiction faite au professionnel d'effectuer
immédiatement une prestation de services quelconques. En effet, le
fait de réaliser immédiatement une prestation peut inciter le
consommateur à considérer qu'il doit en assurer le règlement sept
jours plus tard ; peut-on d'ailleurs imaginer que le professionnel
revienne au domicile du consommateur à l'issue du délai de réflexion

pour remettre les choses en l'état si celui-ci fait usage de son droit de
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fortiori s'il s'agit d'un service consistant, par exemple, dans le
ramonage de conduits de cheminée- ?

En revanche, il est inutile de prévoir l'interdiction de
délivrance d'une chose -pratique courante qui consiste à laisser un
objet "à l'essai"- puisqu'alors la prestation est aisément réveisible
par la restitution du bien .

Le paragraphe II modifie sur deux points l'article 8 de
la loi de 1972 , consacré aux activités exclues de son champ
d'application.

Il met à jour, d'une part, les dispositions relatives à la
vente à domicile de denrées ou de produits de consommation courante
effectuées par des personnes titulaires d'un titre de circulation
autorisant l'exercice d'activités ambulantes.

Il supprime, d'autre part, l'exception dont bénéficiait
jusqu'alors le démarchage pour la vente de véhicules automobiles
neufs qui , conformément à la directive européenne ne doit pas être
exclu du droit commun.

Sur ce paragraphe, votre Commission vous présente
trois amendements rédactionnels visant à clarifier le décompte
des alinéas de l'article 8 paragraphe I de la loi du 22 décembre 1972.

Enfin , elle vous propose d'ajouter , in fine , un
paragraphe additionnel afin de préciser le contenu de l'exception
visée par l'alinéa c) de l'article 8. Celui-ci prévoit que sont exclus du
démarchage la "vente des produits provenant exclusivement de la
production personnelle du démarcheur ou de sa famille, ainsi que les
prestations de service effectuées immédiatement par eux-mêmes". Or
si , à la lecture de ce texte , l'on pouvait légitimement considérer que
les prestations de service concernées étaient celles liées auxdites
ventes, la jurisprudence a parfois jugé que cette formule pouvait
concerner une quelconque prestation. Aussi , votre Commission vous
propose de clarifier cette disposition en précisant que les prestations
de services dérogeant à la loi sur le démarchage à domicile sont celles
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directement liées à la vente de produits provenant exclusivement de
la production personnelle du démarcheur.

Elle vous propose d'adopter l'article ler ainsi
modifié.
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Article additionnel

après l'article premier.

Sanctions pénales applicables au démarchage effectué sous
couvert de services publics.

Après l'article premier et dans la ligne des nouvelles
dispositions protectrices du consommateur en cas de démarchage,
votre Commission vous propose d'ajouter ici un article additionnel
afin d'autoriser les poursuites pénales à l'encontre de ceux qui ,
effectuant, à leur initiative, des visites à domicile, se prétendent -ou
laissent entendre- être des agents de services publics.

Cette modification tend à couvrir, par exemple , les
hypothèses où une entreprise d'électricité ou de plomberie se
présente au domicile d'un consommateur, sous couvert d'Électricité
de France ou de Gaz de France, pour y proposer d'effectuer des
travaux.

En complétant la rédaction de l'article 259 du code
pénal , relatif à l'usurpation de titres ou de qualités, cette nouvelle
disposition accordera désormais à la victime, mais également aux
services publics en cause , le droit de déclencher les poursuites
pénales ; jusqu'à présent, ces derniers ne pouvaient alors agir en
matière civile car ils n'étaient pas victimes directes de ces
agissements. Le seul fondement d'un éventuel recours était celui ,
d'une mise en oeuvre difficile, de la publicité mensongère sur la base
de l'article 44 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation

du commerce et de l'artisanat, dite "loi Royer".

Votre Commission vous propose d'adopter cet article
dans la rédaction qu'elle vous présente.
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Article2.

Modification de la loi de 1978

sur l'information et la protection des consommateurs

dans le domaine de certaines opérations de crédit.

L'article 2 comporte sept paragraphes modifiant la loi
n° 78-22 du 10 janvier 1978 relative à l'information et à la protection
des consommateurs dans le domaine de certaines opérations de
crédit, afin , d'une part, de retranscrire dans le droit français les
termes de la directive européenne du 22 décembre 1986 applicable en
matière de crédit à la consommation, et, d'autre part, d'améliorer
l'information et la protection des intérêts de l'emprunteur.

Le paragraphe I simplifie la définition de "l'opération
de crédit", en abrogeant la seconde phrase de l'article 2 de la loi du
10janvier 1978 qui , énumérant certaines opérations spécifiques
(prêts d'argent, location-vente, crédits liés à des ventes...) pouvait
être interprétée comme une liste exhausive. Est désormais visée
"toute opération de crédit consentie à titre habituel par des personnes
physiques eu morales, que ce soit à titre onéreux ou gratuit".

Si votre Commission est favorable à la simplification
des dispositions législatives lorsque celles-ci y gagnent en clarté , il
lui est apparu que la définition de l'opération de crédit telle qu'elle
résultait de ce texte n'était pas complète pour les deux raisons
suivantes :

• Elle omet d'abord de mentionner les ventes ou

prestations de service dont le paiement est étalé dans le temps, qui ne
répondent pas exactement à la définition de l'opération de crédit,
telle que retenue par le présent projet de loi .
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• Elle écarte surtout du champ d'application de la loi les
opérations de location-vente ou de location avec option d'achat qui ne
sont pas, stricto sensu, des opérations de crédit.

Votre Commission considère qu'il convient de ne pas
exclure ici ces types de contrat, suivant d'ailleurs en cela la volonté
même du Gouvernement. En effet, dans son souci de disposer d'une
formule générale qui permette d'englober toutes les nouvelles formes
de crédit susceptibles de se développer, Mme Véronique Neiertz,
Secrétaire d'État à la Consommation, affirmait, au cours du débat à
l'Assemblée nationale, que "la location avec option d'achat et la
location-vente sont des opérations de crédit, ainsi que l'indique
l'article 5 ( 1 ) de la loi bancaire".

Or, à l'encontre de cette déclaration, on doit relever,
d'une part, que les contrats de location-vo.te ne sont pas des
opérations de crédit -ils ne sont pas inclus, de ce fait, dans le champ
d'application de la loi bancaire- et, d'autre part, que les opérations de
location avec option d'achat sont, contrairement à ce qui a été indiqué
par le Gouvernement, non pas des opérations de crédit, mais
uniquement assimilées à des opérations de crédit par la loi bancaire,
pour la seule application de ses dispositions (2).

( 1 ) Il s'agit en réalité de l'article 3 de la loi n° 84-46 relative à l'activité et au contrôle
des établissements de crédit, dite loi bancaire.

( 2) Article 3 de la loi bancaire :

Constitue une opération de crédit pour l'application de la présente
loi, tout acte par lequel une personne agissant à titre onéreux met ou promet de
mettre des fonds à la disposition d'une autre personne ou prend, dans l' ntérêt de
celle-ci, un engagement par signature tel qu'un aval, un cautionnement , ou une
garantie.

Sont assimilés à des opérations de crédits , le crédit-bail, et , de
manière générale, toute opération de location assortie d'une option d 'achat.
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Votre Commission vous propose donc , par voie
d'amendement, de mentionner expressément ces deux opérations
dans le champ d'application de la loi du 10 janvier 1978, pour éviter
tout vide juridique, en précisant qu'elles sont assimilées à des
opérations de crédit pour l'application de ladite loi . Les qualifier une
fois pour toutes d'opérations de crédit proprement dites est d'ailleurs
inconcevable au regard du régime particulier qui s'y attache ,
notamment en matière de transfert de propriété du bien sur lequel
porte le contrat.

Il vous invite à y adjoindre les ventes et prestations de
service dont le paiement est échelonné , afin d' inclure ce type de
contrat dans le cadre général des opérations de crédit.

I>e paragraphe II se rapporte à l'information préalable
de l'emprunteur en complétant l'article 4 , qui énumère déjà les
éléments qui doivent être portés à sa connaissance lorsqu'une
opération de crédit fait l'objet de publicité : il doit ainsi connaître
l' identité du prêteur, la nature et la durée de l'opération , ainsi que
son coût total .

Il est désormais proposé que soit également précisé le
montant, assurance comprise , des remboursements par échéances ou ,
en cas d' impossibilité , le moyen de le déterminer, ainsi que le nombre
d'échéances lorsque l'opération est à durée déterminée , afin
d' informer le consommateur du coût total du prêt qu' il peut
contracter .

L'Assemblée nationale a apporté à ce paragraphe des
modifications rédactionnelles , permettant notamment de préciser
que le montant des remboursements doit inclure , dès le stade de la
publicité , le coût de l'assurance , lorsque celle-ci est obligatoire pour
obtenir le financement .

Votre Commission vous propose un amendement
rédactionnel à ce paragraphe afin de mettre la rédaction de l'article
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4 en conformité avec la nouvelle définition des opérations de crédits
retenue pour l'article 2 ci -dessus.

Dans le même objectif, il vous propose d'insérer un
paragraphe additionnel après le paragraphe n, afin de procéder à
une identique harmonisation des termes au sein de l'article 5 de la loi
du 10 janvier 1978 .

Le paragraphe III complète les dispositions de
l'article 5 de la loi du 10 janvier 1978 en ce qu'elles concernent les
informations qui doivent être fournies à l'emprunteur préalablement
à la conclusion d'une opération de crédit.

Le projet de loi initial souhaitait y adjoindre , lorsque
l'opération consiste en un prêt d'argent à durée déterminée la

précision , par échéance , du coût de l'assurance et des perceptions
forfaitaires éventuelles , ainsi que l'échelonnement des
remboursements . Cette disposition vient compléter la rédaction
actuelle de l'article 5 qui ne prévoit ce type d'information que de
manière globale , pour l'ensemble du prêt , et non précisée par
échéance .

L'Assemblée nationale , sur proposition de sa
Commission des Lois , a préfere substituer à cette catégorie de prêt la
mention plus large de " toute uj eration de crédit à durée déterminée".

Cette modification appelle , de la part de votre
Commission , plusieurs réflexions .

En premier lieu , les mentions qu'il est proposé
d' introduire dans l'offre préalable ne sauraient s' appliquer aux
opérations de location vente ou de location avec option d'achat car le
prix du bien sur lequel porte le contrat n'est pas connu au moment de
l'établissement de ladite offre , mais ultérieurement lors de la

livraison dudit bien . Il est donc matériellement impossible de
déterminer, par avance , le coût de l'assurance et des perceptions
forfaitaires par échéance .
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En outre , en ce qui concerne les seuls prêts d'argent,
l'échelonnement des remboursements ne peut être prédéfini que s'il
s'agit d'un prêt à durée déterminée amortissable par échéances fixes.
En effet, dans certaines formules de prêt, même à durée déterminée ,
l'échelonnement des remboursements ne peut être connu à l'avance :
il en est ainsi de formules de crédit -découverts bancaires , cartes de

crédit, crédits permanents...- où l'emprunteur est libre du montant et
de la périodicité de ses remboursements.

Afin de tenir compte des réalités des opérations de
crédit , votre Commission vous propose donc un amendement
permettant d'exclure de cette obligation les locations-ventes et
locations avec option d'achat, et de ne viser parmi les prêts d'argent,
que ceux "amortissables par échéances fixes".

Après le paragraphe III , l'Assemblée nationale a
procédé à l'insertion d'un paragraphe additionnel se rapportant à
l'article 6 de la loi du 10 janvier 1978 précitée .

Cet article prévoit l' interdiction faite au vendeur ou
prestataire de service de faire signer à l'acheteur plusieurs offres
préalables de crédit dont le total excéderait la valeur du bien ou du
service payé à crédit, une telle opération aboutissant à faire , à la fois ,
un prêt à la consommation et un prêt d'argent et facilitant le sur­
endettement des emprunteurs .

Il en est résulté parfois un détournement de cette
disposition , certains professionnels peu scrupuleux accordant cette
facilite de crédit , non en p lusieurs offres fractionnées , mais par une
seule . Le paragraphe III bis a donc pour bat de combler cette lacune .

Si votre Commission est convaincue du bien fonde de

cette disposition , elle souhaite toutefois éviter que l' interdiction de la
souscription d'une offre d'un montant supérieur au prix du bien ne
porte préjudice au développement de nouvelles formes de crédit .
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En effet , en l'absence de limite à son champ
d'application, cette nouvelle disposition empêche le fonctionnement
des ouvertures de crédit -avec ou sans carte- consenties à l'occasion

d'un premier achat. Il est fréquent aujourd'hui , notamment dans les
grands magasins, qu'il soit accordé aux clients des ouvertures de
crédit, dites "crédit-revolving", leur permettant de disposer d'une
réserve financière se reconstituant au fur et à mesure du

remboursement des achats effectués.

Si l'article 6 était modifié ainsi que l' a proposé
l'Assemblée nationale, il deviendrait impossible d'accorder au client
une ouverture de crédit d'un montant supérieur au prix du bien
acquis à cette occasion , vidant ainsi l'opération de son intérêt
économique.

Au demeurant, cette disposition serait en contradiction
avec l'article 5 de la même loi qui prévoit que "lorsqu'il s'agit d'une
ouverture de crédit qui , assortie ou non de l'usage d'une carte de
crédit, offre à son bénéficiaire la possibilité de disposer de façon
fractionnée, aux dates de son choix , du montant du crédit consenti ,
l'offre préalable n'est obligatoire que pour le contrat initial".

Pour éviter de handicaper une forme moderne de crédit,
largement développée chez nos partenaires européens et présentant
l'avantage de répondre avec souplesse aux besoins des
consommateurs, votre Commission vous propose donc d'exclure les
ouvertures de crédit du champ d'application de l'article 6 modifié par
l'Assemblée nationale.

Le paragraphe IV complète l'article 9 de la loi du 10
janvier 1978 en proposant de soumettre le vendeur ou le prestataire
de service à l'obligation de conserver une copie de l'offre préalable
remise à l'emprunteur afin de pouvoir la présenter, pour contrôle ,
aux agents chargés de l'effectuer, soit aux 4 000 agents des services
de la concurrence , de la consommation et de la répression des fraudes
et aux personnels collaborant avec eux , tels les services de
gendarmerie.
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Le respect de cette obligation suppose donc que le
vendeur conserve par devers lui un exemplaire de ladite offre, c'est-à-
dire qu'il en prenne lui-même photocopie ou que le formulaire d'offre
comporte un exemplaire supplémentaire à son intention .

Il faut en effet savoir que , jusqu'à présent , les
formulaires d'offres préalable sont établis en double exemplaire par
le vendeur, qui remet l'un d'eux au consommateur et expédie le
second à l'institution financière accordant le crédit.

La modification introduite par le projet de loi risque
d'avoir pour conséquence un renchérissement des coûts et l'obligation
de la tenue d'une comptabilité supplémentaire pour le vendeur ;
notamment, le traitement automatisé des offres préalables, qui tend
à devenir la règle commune, deviendrait à la fois plus onéreux et plus
long si un "exemplaire vendeur" devait être édité par voie
télématique.

Au demeurant, cette disposition reviendrait à imposer
une obligation contraire à la disposition de l'article 5 de la loi du
10 janvier 1978 , dont il résulte que l'offre préalable est établie en
deux exemplaires, l'un conservé par l'emprunteur, l'autre destiné au
prêteur après acceptation par l'emprunteur.

L'exemplaire visé par le paragraphe IV constituera donc
bien , contrairement à ce qui a été affirmé au cours des débats à
l'Assemblée nationale, un troisième exemplaire .

Aussi , afin de trouver un compromis entre le contrôle
nécessaire à la protection du consommateur et la non-multiplication
des obligations administratives qui pèsent sur le professionnel , votre
Commission vous propose par voie d'amendement, de concevoir un
dispositif par lequel , en cas de contrôle , le vendeur obtienne de
l'établissement de crédit concerné la copie de l'offre aux fins de
présentation aux agents requérants, et ce, dans un brefdélai limité à
di i:x jours ouvrables.
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Cette solution présente l'avantage de limiter
l'établissement d'un troisième exemplaire aux cas de contrôle effectif,
au lieu d'en faire un obligation systématique ; elle permet
accessoirement aussi de garantir l'authenticité d'un document qui ,
conservé entre les mains d'un tiers, ne sera pas susceptible d'être
modifié par le vendeur.

Le paragraphe V modifie l'article 13 de la loi du
10janvier 1978 relatif aux cas de résolution de plein droit, sans
indemnité , des contrats de vente ou de prestation de services, lorsque
le vendeur n'a pas informé le consommateur de l'attribution du crédit
dans les sept jours ou que l'acheteur a , dans le même délai , exercé son
droit de rétractation .

Dans ces deux situations, le vendeur doit restituer à
l'acheteur toute somme que celui-ci aurait versée par avance sur le
pri:c , cette somme étant productive d'intérêts au taux légal dès le
huitième jour suivant la demande de remboursement.

Le présent projet de loi propose que le taux légal soit,
dans cette hypothèse , majoré de la moitié , compte tenu de la
possibilité qu'il accorde au paragraphe VI ci-dessous, de percevoir un
accompte avant la fin du délai de rétractation .

Au paragraphe VI , il est en effet proposé de modifier
l 'article 15 de la loi du 10 janvier 1978 qui , jusqu'alors interdit tout
paiement ou dépôt supérieur à la fraction du prix payable au
comptant en vertu de la réglementation applicable , tant que le
contrat n'est pas définitivement conclu , c'est-à-dire pendant la
période de réflexion dont dispose le consommateur.

Un arrêt de la Cour de cassation du 23 juin 1987 avait
ainsi confirmé l' interdiction de verser un accompte sur le prix , même
si le consommateur souhaitait le faire pour alléger son endettement .
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Cette prohibition conduisait, lorsque le client désirait
emporter immédiatement un objet acheté à crédit, à antidater l'offre
préalable , lésant ainsi le consommateur de sa faculté de rétractation .

L'article 15 autorise désormais le vendeur à recevoir,
avant l'expiration du délai de réflexion, "la partie du prix que
l'acheteur a accepté de payer au comptant". En contrepartie, il doit
lui remettre un reçu comportant la mention des dispositions de
l'article 13 qui obligeant à la restitution des sommes versées au cas
de résiliation du contrat, sommes qui , désormais, sont productives
d'intérêts majorés à compter du huitième jour suivant la demande de
remboursement en vertu du paragraphe V étudié ci-dessus.

Sur le paragraphe VI, votre Commission vous propose
outre un amendement rédactionnel améliorant la présentation de
cette disposition une modification du quatrième alinéa relatif à la
délivrance d'un reçu. En effet, il ressort du texte en l'état que ce reçu
doit comporter, d'une part, "une mention rappelant que l'exercice du
droit de rétractation entraine le remboursement immédiat à

l'acheteur de la somme versée ou déposée", et, d'autre part ,
reproduire intégralement leu dispositions de l'article 13 .

Or, ledit article expose clairement les hypothèses dans
lesquelles le contrat n'est pas valablement conclu et l'obligation de
restitution des sommes versées dans ce cas. Ajouter une mention
supplémentaire aux termes de l'article 13 constitue donc, au mieux,
une obligation superfétatoire , au pire un risque de confusion laissant
supposer que si le contrat n'est pas conclu du fait du professionnel , les
accomptes versés ne sont pas remboursés. Votre Commission vous
propose donc un amendement sur ce point.

Le paragraphe VII prévoit , conformément à la
directive européenne , la faculté pour le consommateur , de
rembourser son prêt, en toutou partie ( 1 ), par anticipation .

( I ) IM directive européenne ne précise pas de façon explicite que ce remboursement

anticipé peut-être total ou partiel ; a contrario, elle ne limite pas non plus le

remboursement par avance au seul paiement intégral du crédit.
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En contrepartie , le prêteur peut s'opposer à ce
remboursement lorsque les sommes en jeu sont faibles et susceptibles
de compliquer à l'excès sa gestion : le projet de loi initial fixait ainsi
le niveau sensible à un montant inférieur à 1.000 francs ou à 10 % du

crédit total .

L'Assemblée nationale a souhaité substituer à cette

dernière formule la mention d'un "montant fixé par décret" afin
d'éviter de geler une disposition qui , à long terme et compte tenu de
l'inflation , pouvait être dépassée. Votre Commission n'est pas hostile
à cette modification .

Toutefois , il lui est apparu que la possibilité de
remboursement anticipé n'était pas conciliable avec la formule de la
location avec option d'achat. Certes, il est dans la nature même de
cette opération d'offrir la possibilité de mettre fln au contrat avant
son terme. Mais l'interruption anticipée des contrats de location avec
option d'achat se traduit par une levée de cette option et non par le
paiement anticipé -ni un quelconque remboursement- des loyers
futurs. Signalons en outre que , pour des motifs tenant au régime de
la T.V.A. applicable à ces opérations, l'exercice anticipé de l'option
d'achat dans la première année du contrat est interdite pour éviter
toute évasion fiscale.

De plus, il convient de préciser ici que la location avec
option d'achat étant exclue du champ d'application de la directive
européenne ( 1 ), il n'est ni justifié ni opportun de la soumettre aux
dispositions du paragraphe VII.

( I ) Art 2.1 . La présente directive ne s applique pas :

b ) aux contrats de location sauf si ces contrats prévoient que le titre
de propriété sera finalement transféré au loueur
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Votre Commission vous propose donc un amendement
visant à modifier le paragraphe VII afin d'exclure la location avec
option d'achat de ce dispositifet, par coordination , une modification
rédactionnelle de l'annonce du paragraphe VII.

Après le paragraphe VII , votre Commission vous
propose d'insérer un paragraphe additionnel afin d'harmoniser la
rédaction de l'article 19 de la loi du 10 janvier 1978 avec la nouvelle
définition des opérations de crédit résultant de l'article 2 et de
rectifier une erreur matérielle du texte qui fait indûment renvoi à
l'article premier.

Enfin, l'Assemblée nationale a procédé à l'insertion in
fine, d'un paragraphe additionnel VIII tendant à clarifier la
rédaction de l'article 27 de la loi du 10 janvier 1978, relatif à la
saisine du juge d'instance, chargé de connaître des litiges nés de
l'application de ladite loi et du délai de prescription applicable.

Il est apparu que la formule initiale , précisant que "les
actions devaient être engagées dans les deux ans de l'événement qui
leur a donné naissance", était interprétée différemment selon les
juridictions , certaines considérant qu'il s'agissait d'un délai de
prescription et d'autres d'un délai préfix, c'est-à-dire non susceptible
d'être interrompu par certains événements ( recours en référé , recours
gracieux...).

Le texte propose donc de trancher cette divergence de
jurisprudence et, d'apprécier ce délai comme constituant un délai de
prescription .

Votre Commission vous demande d'adopter l'article 2
ainsi modifié.
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Article additionnel après l'article 2 .

Entrée en vigueur des dispositions de l'article 2.

Après l'examen de l'article 2 , votre Commission a
considéré qu' il serait opportun d' accorder un délai aux
professionnels, avant l'entrée en vigueur des modifications proposées
par la loi du 10 janvier 1978.

Afin de permettre aux établissements financiers
concernés de disposer du temps nécessaire à la mise en oeuvre des
nouvelles dispositions , notamment pour ce qui concerne la
conception , l'impression et la diffusion de nouvelles offres préalables,
il vous propose d'adopter un article additionnel prévoyant que les
paragraphes II et m de l'article 2 n'entreront en vigueur qu'à l'issue
d'un délai de trois mois à compter de la publication de la loi .

Votre Commission souhaite vous voir adopter le
présent article dans la rédaction qu'elle vous propose .
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Article 3 .

Information préalable des consommateurs

sur les conditions générales de vente

proposées par les professionnels.

Cet article complète les dispositions de la loi n° 78-23 du
10 janvier 1978 sur la protection et l'information des consommateurs
de produits et de services, en ce qu'elle concerne l'interdiction des
clauses abusives.

Il prévoit une information préalable du consommateur
sur les conditions de vente habituellement consenties par le vendeur,
par la remise des conventions que ce dernier propose généralement.

Précisons d'ailleurs que cette information s'adresse à
"toute personne qui en fait la demande", c'est-à-dire non seulement
au client éventuel , mais aussi , le cas échéant, aux associations de
consommateurs.

L'Assemblée nationale a généralisé la portée de ce texte ,
en ne précisant plus que les conventions délivrables sont celles
habituellement proposées aux seuls non-professionnels ou
consommateurs - incluant de ce fait les conditions générales de vente
accordées aux clients professionnels- et l'a assorti d'une sanction
financière en cas de refus de remise desdits documents ,

Bien que favorable â l' information préalable des
consommateurs , votre Commission a considéré qu' il était de bon sens
de préciser , par voie d'amendement, que la remise préalable des
conditions habituelles de vente que le vendeur consent, doit être
limitée aux personnes "intéressées" -ce qui inclut l'acheteur éventuel
ou l'association de consommateurs-, afin de ne pas susciter , par cette
obligation , des demandes répétées ou des comportements
malveillants. En outre, s'il convient de prévoir une sanction en cas de
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non respect de cette obligation , il apparaît que les peines envisagées
par le texte voté à l'Assemblée nationale sont de nature
contraventionnelle et ne doivent donc pas figurer dans la loi .

Il vous propose donc la suppression du troisième alinéa
de cet article, non qu'il soit opposé à toute peine d'amende -encore que
le niveau fixé à l'Assemblée nationale paraisse anormalement élevé
surtout lorsque l'on sait que l'infraction sera caractérisée à chaque
refus de remise du document- mais pour laisser ce soin au pouvoir
réglementaire.

Votre Commission vous propose d'adopter l'article 3
ainsi modifié.
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Article 4 .

Intervention du ministre chargé de la consommation

devant les juridictions saisies par les associations

de consommateurs.

L'article 4 confère au ministre chargé de la
consommation , ou à son représentant, au cours d'une action intentée
en justice , le pouvoir de déposer des conclusions devant les
juridictions et de les développer oralement à l'audience .

Cette disposition est ajoutée à l'article 7 de la loi n° 88-
14 du 5 janvier 1988 relative aux actions en justice des associations
agréées de consommateurs et à l'information des consommateurs .

Un r elle faculté , qui déroge au droit commun , existe
déjà au profit du ministre chargé de l'économie , en vertu de l'article
56 de l'ordonnance n° 86-1243 du ler décembre 1986 relative à la

liberté des prix et de la concurrence , mais se trouve justifiée par le
fait que le régime de liberté des prix , inappliqué en France pendant
plusieurs décennies, supposait d'être contrôlé avec vigilance pour son
application .

C'est pourquoi , il n'apparaît pas justifie d'étendre ici
cette exception , sachant que le fait de rapporter à l'audience est et
doit rester , du privilège du ministère public .

Aussi , votre Commission vous propose un amendement
tendant à supprimer l'article 4 .
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Article 5 .

Extension du champs d'application

de la loi de 1953 sur les ventes à la boule de neige.

Les chaînes d'argent, qui ont récemment encore causé
préjudice à un grand nombre de personnes trop crédules en France
métropolitaine et dans certains départements d'outre-mer, reposent
toutes, quelle que soit leur dénomination , sur le principe de la "boule
de neige", à : ivoir une espérance d'avantages matériels résultant
d'une progression géométrique du nombre des participants à la
chaîne .

La loi n° 59-1090 du 5 novembre 1953 interdit les ventes

de marchandises utilisant ce mécanisme , mais elle reste équivoque
sur l'utilisation de telles méthodes pour l'obtention de gains
financiers par la collecte d'adhésions ou par l'inscription sur une liste
de souscripteurs .

Le présent article apporte donc une précision bienvenue
aux dispositions légales actuellement en vigueur en incluant
nettement de telles opérations dans le champ d'application de la loi .

Votre Commission est très favorable à ce nouveau

dispositif et vous propose donc de l'adopter sans modification .
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Réglementation des loteries

avec prétirage.

Au cours des dernières années , certaines sociétés ,

notamment celles de vente par correspondance , ont développé la
pratique de loteries qui , compte tenu de leur présentation ,
correspondent en réalité à une nouvelle forme de publicité et
d'attraction de clientèle .

Cette pratique consiste à laisser entendre aux
destinataires des courriers envoyés qu' ils sont attributaires d'un prix
de grande valeur , alors que la quasi-totalité des lots distribuables n'a
qu'une valeur pécuniaire faible . 11 est ainsi fréquent que soient
adresses des fac-similés de chèques d'un montant important . a l'ordre
nominal du destinataire , en retenant ainsi l' ambiguïté .

Ces loteries ne sont pas illégales , dans la majeure partie
des cas , car elle n'exige pas du client une participation financière ; le
délit de loterie prohibée n'est en effet constitue , conformément à la loi
du 21 mai 1836 , que s' il réunit les quatre éléments suivants : offre au
public , espérance de gain , intervention du hasard et participation
financière . Or , le plus souvent, la participation à la loterie n'est pas
subordonnée <1 une obligation d'achat ou de commande .

Toutefois , dans la rédaction des messages , habilement
effectuée par des professionnels de la publicité , trarsparait
l'incitation à l'achat , notamment par la coexistence , sur le même
document , du bon de participation et du bon de commande ou bien
encore , par l' utilisation d'enveloppes différentes selon que l'on achète
ou pas , qui peut laisser supposer au client que le bon de participation
sans achat ne sera pas pris en compte pour l'attribution des lots .
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Le procédé comporte donc pour le consommateur deux
risques : celui de croire avoir obtenu un lot important et de modifier
de ce fait son mode de vie ( ne raconte-t-on pas que certaines
personnes ont vendu leur maison , croyant en avoir gagné une au re,
ou ont sollicité un prêt bancaire sur la présentation d'un fac-similé de
chèque ?) ; celui , enfin , de se sentir soumis à une obligation d'achat .

Pour résoudre ces difficultés, certaines organisations de
consommateurs ont souhaité voir interdire purement et simplement
ce procédé .

A cette attitude radicale , le projet de loi , ainsi que
l'Assemblée nationale , a préféré une autorisation entourée de
garanties, afin de ne pas pénaliser les entreprises de vente par
correspondance , notamment en les soumettant à des disposition plus
restrictives que celles applicables à leurs concurrentes étrangères .

Renforçant le texte du projet de loi initial , qui proposait
que les bulletins de participation soient distincts des bons de
commande , l'Assemblée nationale a souhaite , de surcroît , que les
conditions de présentation des documents et de participation soient
fixées par décret apres avis du Conseil national de la consommation
La violation de ces dispositions est assortie d' une peine d ' imende et
de la publicité de la condamnation

Si votre Commission est favorable à une réglementation

renforcée de ces pratiques commerciales , il lui est toutefois apparu
que le texte était porteur d' ambiguïté . En effet , tous les
commentaires du texte et l'exposé des motifs du projet de loi lui-
même visaient expressément les loteries avec pretirage , c'est-à-dire
celles dont les gagnants sont déterminés par la société organisatrice
avant le lancement de l'opération publicitaire . Or, le texte du projet
de loi , confirmé sur ce point par l'Assemblée nationale , est beaucoup
plus large .

Il concerne , en effet . toutes"opérations publieil ;< es qui
tendent à faire naître l'espérance d'un gain acquis par !a voie du sort
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sans contrepartie financière", soit toutes celles fondées sur le
principe d' une loterie.

Or, il apparaît à votre Commission qu'il convient
d'opérer une distinction entre les loteries avec prétirage et celles,
traditionnelles , effectuées à partir des bons renvoyés par les
participants, l'assimilation de ces deux procédés ayant été faite au
cours des débats à l'Assemblée nationale.

Les loteries classiques sont moins porteuses de risques
pour le consommateur : elles ne peuvent hi annoncer qu'il a , à coup
sûr, emporté un lot, puisque le tirage n'est pas encore effectué et ce
dernier se trouve, de ce fait, moins incité à effectuer un achat.

Votre Commission vous propose donc de limiter aux
seules loteries avec prétirage les restrictions définies à l'article 6,
afin de ne pas pénaliser le dynamisme des entreprises, ni entraver à
l'excès le droit de faire de la publicité pour leurs produits.

D'autre part , il apparaît que le texte voté par
l'Assemblée nationale fixe une peine délictuelle applicable aux cas de
violations des dispositions de l'article 6 et, dans le même temps,
délègue au pouvoir réglementaire le soin de définir le délit "par
décret en Conseil d'État, après avis du Conseil national de la
Consommation", procédé contraire aux dispositions de l'article 34 de
la Constitution . Votre Commission vous propose donc un
amendement qui , d'une part, centre l'objet de ces dispositions aux
loteries à pré- tirage et prévoit, d'autre part, l'étendue des obligations
des organisateurs desdites loteries.

Inspirées, pour partie, du code de déontologie adopté par
le syndicat des sociétés de vente par correspondance, représentant
environ 98% de la profession -notamment ses entreprises les plus
importantes telles que la Redoute, les Trois Suisses, Quelle ...- ces
obligations entraînent l'absence de toute participation financière du
client , la distinction entre bon de commande et bulletin de
participation , la clarté de l'information contenue dans les documents
d'accompagnement présentant la loterie et l'établissement d'un
règlement des opérations.
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Votre Commission a préféré opter pour la définition
légale de ce délit -plutôt que la suppression totale du dispositif pour
laisser au pouvoir réglementaire le soin d'en faire une contravention-
parce que la sanction globale du délit lui paraît plus adéquate que la
constitution d'une contravention pour chaque document adressé en
infraction. Il faut en effet savoir que 6 millions d'envois peuvent être
adressés sur une même opération .

Plus encore, le choix de la voie délictuelle se justifie par
le fait que la complicité de délit pouvant être réprimée, il sera
possible de poursuivre sur ce fondement d'éventuelles entreprises
étrangères, instigatrices de l'opération hors du territoire national et
agissant via des correspondants établis en France .

Outre cet amendement de principe , votre Commission
vous propose une modification , de nature rédactionnelle , du
deuxième alinéa de l'article 6 , afin d'améliorer la présentation des
sanctions applicables en cas d' infraction et , notamment de remplacer
le terme de "diffusion" du jugement par celui , mieux adapté , de
"publication " de celui-ci .

Elle vous propose enfin de subordonner le délai de six
mois accordé aux professionnels non plus a la "promulgation " de la
loi , mais à sa "publication", qui offre l'avantage de présenter une date
certaine .

Votre Commission vous propose d'adopter l'article 6
ainsi modifié .
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Article 7 .

Réglementation des contrats

de courtage matrimonial.

L'article 7 comporte cinq paragraphes relatifs aux
obligations incombant aux professionnels de l'organisation de
rencontres en vue d'un mariage ou d'une union stable , assimilation
de situations d'ailleurs révélatrice de l'évolution des moeurs et des

usages de notre société .

Sans réglementer d'ailleurs cette profession - lacune que
l'on peut déplorer-, il propose de préciser le contenu des contrats et
des annonces proposés par des "professionnels".

Le paragraphe 1 oblige à la rédaction d'un écrit rédigé
en caractères parfaitement lisibles , mentionnant la nature et
l'étendue des prestations fournies par le professionnel , le montant et
les modalités de paiement du prix et les qualités de la personne
recherchée par le cocontractant .

Sur ce point , votre Commission vous propose de
compléter cette disposition pour que figure également au contrat le
nom et l' adresse du professionnel contractant et que soit
obligatoirement remis au client un exemplaire du contrat signé par
lui .

En revanche , il lui a semblé inadéquat que figure
également au contrat la description de la personne recherchée par le
cocontractant .

Outre le fait que cette mention soit choquante sur le
plan éthique il ne s agit pas d'un contrat portant sur l'achat d' un
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bien-, elle peut laisser entendre que la responsabilité du
professionnel pourrait être engagée si le mariage ou l'union stable
n'est pas réalisé avec une personne correspondant à la description
initiale, alors même qu'une agence matrimoniale n'est pas tenue à
une obligation de résultatmais à une obligation de moyens.

Aussi , votre Commission vous propose de faire figurer
ces mentions dans un document annexé au contrat, formule qui
permettra d'apprécier, le cas échéant, l'étendue des efforts mis en
oeuvre par le professionnel pour remplir son obligation de moyens et
qui offre surtout l'avantage de pouvoir être modifiée, si besoin, en
fonction de l'évolution des souhaits du cocontractant.

En outre, le texte précise que ce contrat est établi pour
une durée déterminée, au plus égale à un an, sans renouvellement
par tacite reconduction.

Sur ce point, votre Rapporteur s'est interrogé sur le
bien-fondé de cette mention : ne peut-on considérer que cette courte
période, au lieu de protéger le consommateur, risque d'aboutir à
l'inverse de l'effet recherché ?

Ainsi , un contrat de six mois, par exemple, peut-être
considéré comme très court pour permettre d'aboutir et conduire de
ce fait le consommateur à renouveler son adhésion, donc à verser une
nouvelle cotisation ; dans le même sens, le professionnel peut se
montrer peu entreprenant dans son assistance , pour conserver ses
clients le plus longtemps possible .

A l' inverse , si l'on prévoit un contrat à durée
indéterminée , à prix forfaitaire , le cocontractant est assuré d'accéder
à un réseau de rencontres aussi longtemps qu'il en aura le besoin ou
l'envie, tandis que le professionnel pourra être incité à davantage
d'efficacité . Toutefois, cette formule présente l'inconvénient de
favoriser la constitution des fichiers importants , que les agences
utilisent comme argument publicitaire, alors qu'ils ne reflètent plus,
au fil des mois , la composition opérationnelle de leurs adhérents.



• 55-

Votre Rapporteur a donc considéré que la formule
proposée par le projet de loi , constituait en définitive le moins
mauvais des compromis pour la protection du consommateur.

Enfin, le paragraphe I ouvre une faculté de résiliation
pour "motif légitime" au profit des deux parties, le paragraphe IV ci-
après prévoyant l'intervention d'un décret en Conseil d'État pour
préciser notamment les modalités de restitution des sommes versées
dans cette hypothèse .

Votre Rapporteur souhaiterait obtenir sur ce point des
précisions sur ce qu'il convient d'entendre par "motif légitime". On ne
saurait en effet retenir comme motif légitime , au profit du
professionnel , le fait que le consommateur soit déjà -ou encore- marié
puisque le texte met sur un plan d'égalité le mariage et l'union
stable .

A contrario, il n'est pas concevable que le consommateur
qui se marie , durant l'exécution du contrat, avec un partenaire
rencontré sans l'intermédiaire du professionnel puisse prétendre au
remboursement de son adhésion .

Lorsque l'on souscrit un contrat emportant fourniture
de piestations échelonnées -abonnement à un journal , à un club
sportif...- la renonciation à l'utilisation de la prestation n'emporte pas
remboursement. Aussi , votre Rapporteur vous propose de conserver
le texte du projet de loi sur ce point, mais de préciser, au paragraphe
IV ci-dessous que la résiliation ne vaut restitution des sommes
versées que si elle est obtenue du fait du professionnel . Il va de soi
qu'il appartiendra au juge d'estimer la légitimité du motif invoqué et
d'imposer, le cas échéant, la réparation du préjudice causé .

Le paragraphe II accorde au cocontractant un délai de
rétractation de sept jours, sans versement d'une indemnité , induisant
qu'aucun paiement d'aucune sorte ne peut être reçu par le
professionnel avant l'expiration de ce délai .
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Votre Commission considère qu' il n' est pas
juridiquement fondé de soumettre ce type de contrat à une instabilité
de sept jours, alors que le consommateur n'a pas fait l'objet d'un
démarchage qui aurait surpris son consentement, ni engagé sa
responsabilité financière au sens de la loi du 10 janvier 1978 . Il
apparaît d'ailleurs, dans la pratique , que la démarche consistant à
faire appel aux services d'une agence matrimoniale résulte le plus
souvent d'une longue réflexion préalable .

Cette disposition pourrait en outre avoir pour effet
d'inciter les professionnels à ne proposer de contrats que payables à
crédit- puisqu'alors le délai de réflexion peut, conformément à la loi
de 1978 précitée , être ramené à trois jours si le consommateur le
désire-, donc plus onéreux pour le cocontractant. Votre Commission
vous propose donc de supprimer cette disposition .

Le paragraphe III souhaite préciser le contenu des
annonces personnalisées diffusées par l' intermédiaire de
professionnels en vue d'un mariage ou d'une union stable , afin
d'éviter les annonces vagues ou fictives destinées à attirer la clientèle
dans les locaux de l'agence .

Doivent ainsi y figurer divers renseignements
concernant le professionnel ( nom , adresse ou siège social ) et la
personne concernée par l' annonce ( âge , situation familiale ,
profession , département de résidence ).

Votre Commission souhaite , sur ce point , apporter à ce
dispositif les modifications suivantes :

elle considère inutile d' inscrire systématiquement
l' adreso«. du professionnel , dès lors que sera indiqué son numéro de
teléphone et son nom , suffisant à son identification : la mention de
l' adresse occupe une place importante donc coûteuse-dans une
annonce ; il lui suffira , dans cette hypothèse , de la signaler une seule
fois , mais de manière parfaitement apparente ,
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- elle souhaite que soit précisé le sexe de la personne
demandeuse, précision évidente mais qui ne figure pas dans le projet
de loi ;

- elle préfère à la mention de la profession et du
département de résidence du demandeur celle du secteur d'activité
professionnelle et de la région afin de garantir un certain anonymat,
souvent réclamé par ceux qui ont recours à un intermédiaire
professionnel ;

- il lui semble adéquat d'adjoindre à ces mentions celle
des qualités de la personne recherchée, afin de limiter les effets de
"l'annonce-appât" fréquemment utilisée par certains professionnels ;
rappelons d'ailleurs que ces éléments doivent, conformément au
paragraphe I ci-dessus, figurer en annexe au contrat conclu entre le
professionnel et le demandeur.

Il vous propose donc un amendement tendant à
présenter une nouvelle rédaction du paragraphe III .

Enfin , le projet de loi requiert du professionnel qu'il
puisse justifier de l'existence d'un accord de la personne présentée
par l'annonce , sur le contenu et la diffusion de celle-ci , pour éviter
l'utilisation abusive d'identités , voire l'invention pure et simple
d'adhérents.

Au paragraphe IV est prévue l'intervention d'un
décret en Conseil d'État précisant les conditions d'application du
présent article , notamment les modalités de restitution des sommes
versées en cas de résiliation anticipée du contrat. Conformément au
raisonnement tenu au paragraphe I ci-dessus, votre Commission
vous propose de préciser que le remboursement éventuel des débours
n'est envisageable que si la résiliation est le fait du professionnel
cocontractant.

Enfin , le paragraphe V , punit des peines prévues au
cas d'escroquerie par l'article 405 du code pénal , le professionnel qui
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aura recours à des"adhérents" rémunérés par lui ou placés sous son
autorité , à des personnes n'ayant pas effectué de demande ou à des
personnes dont l'identité est fictive. Votre Commission considère que
ces comportements constituant d'ores et déjà une escroquerie
caractérisée , il pourrait sembler inutile d'ajouter ici cette disposition .
Elle vous propose toutefois de la maintenir, par souci d'affichage de
ses préoccupations de protection du consommateur, mais de l'assortir
de deux modifications rédactionnelles.

Votre Commission vous propose d'adopter l'article 7
ainsi modifié.
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Article 7 bis.

Régime des emballages de liquides alimentaires.

Cet article vise à remédier à la disparition des règles
légales régissant la consignation des emballages de liquides
alimentaires après l'intervention de l'ordonnance du 1er décembre
1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence.

L'amendement adopté en première lecture à
l'Assemblée nationale sur cette question confie au Gouvernement le
soin de résoudre le problème, mais il procède en quelque sorte à une
délégation de pouvoirs qui apparaît criticable à votre Commission.
La matière lui semble en effet ressortir du droit des obligations
commerciales, dont la détermination des principes généraux est
attribuée à la loi par l'article 34 de la Constitution .

Elle vous propose donc un amendement ayant pour objet
de préciser les conditions que le pouvoir réglementaire aurait à
respecter pour élaborer un nouveau régime juridique de la
consignation des emballages de liquides alimentaires.

Cet amendement s' inspire des souhaits des
professionnels concernés et des orientations figurant dans la
directive prise sur ce sujet par le Conseil des Communautés
européens, le 27 juin 1985 .

Il vise à instituer un système souple reposant sur des
règles claires et une concertation de la profession .

Il suggère notamment la création d 'une commission de
la consignation composée de professionnels et de représentants des
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administrations intéressées pour déterminer la liste des emballages
admissibles à la consignation et leurs tarifs.

Les décisions de cette commission , en la matière , se
verraient conférer force obligatoire , en totalité ou en partie, par des
textes réglementaires.

l. amendement proposé institue , en outre , une
obligation d' inscription , sur ces catégories d'emballage , d'une
mention rappelant leur caractère consigné conformément à l'article 5
de la directive communautaire.

Votre Commission vous propose donc d'adopter cet
article dans la rédaction qu'elle vous soumet.
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Article 7 ter.

Interdiction d'installation de portes automatiques

de garage non conformes aux règles de sécurité en vigueur.

L'Assemblée nationale a procédé à l' insertion d'un
article additionnel interdisant l'installation de portes automatiques
de garage non conformes à certaines règles de sécurité et prévoyant
de sanctionner d'éventuelles infractions sur le fondement d'articles
du code de la construction et de l'habitation .

Nécessaires quant au fond , eu égard aux accidents
graves causés par ces équipements, il présente cependant, en la
forme, un double inconvénient.

Tout d'abord , l' incrimination pénale de l'infraction pose
un problème puisque les articles vises au code de la construction et de
l' habitation ne citent nullement cette infraction et que le juge
interprete toujours très strictement de telles qualifications . Ensuite .
il apparaît quelque peu paradoxal que ces mesures se rapportant
manifestement au droit de la construction et de l' habitation ne

s' inscrivent pas dans le code regroupant l' ensemble des regles
existantes en ce domaine

Il parait donc nettement préférable d'inclure le texte en
discussion au code de la construction et de modifier les articles dudit

code relatif aux constats , poursuites et sanctions d'éventuelles
transgressions en y ajoutant, en tant que de besoin , une référence
aux portes automatiques de garage .

En outre , l'article 14 de la loi n°86-13 du 6janvier 1986
relative à diverses simplifications administratives en matière
d'urbanisme et à diverses dispositions concernant le bâtiment avait
édicté des règles similaires pour les cabines d'ascenseur . Ce dispositif
pouvant faire l'objet des mêmes critiques , par souci de bonne
législation , il vous est propose de procéder de la même maniere à son
égard .
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Un chapitre V supplémentaire relatif à la sécurité de
certains équipements immeubles par destination serait ainsi créé
après le chapitre IV du titre II du livre premier du code dc la
construction et de l'habitation et regrouperait en deux sections les
règles de sécurité concernant les ascenccurs et celles se rapportant
aux portes automatiques de garage.

Votre Commission vous propose donc de modifier la
rédaction de l'article 7 ter pour inclure ce dispositif, ainsi que celui se
rapportant à la sécurité des ascenseurs dans le code de la
construction et de l'habitation. Elle vous invite à adopter cet article
ainsi modifié.
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Pouvoir des agents de la I Jin-rtion général

de la < oncurrynce , de la consommation et dc la reps : sio •

des rraudes pour constater et poursuivre les inft , i. t : > rs

aux textes sur la oonsomn.it on .

Plusieurs textes protecteurs des droits du
consommateur ont permis l' habilitation des agents de la
D.G.C.C.R.F. à exercer des pouvoirs d'enquêtes sur le fondement de
certaines dispositions du titre VI de l'ordonnance n 86-1243 du ler
décembre 1986 relative à la liberté des prx et de la concurrence . Il
s'agit plus précisément du premier alinéa ue l'article 3 de la loi n°82-
21 du 6 janvier 1988 , relative aux opérations de télé-promotion avec
offre de vente dites de "télé-achat", de l' a rticle 26 de la loi n° 78-22 du

10 janvier 1978 relati ' à l' information et à la protection des
consommateurs dans le domaine de certaines opérations de crédit et
de l'article 45 de l'ordonnance précitée . Les prérogatives d'enquête
ainsi octroyées leur donnent le plus souvent compétence pour :

- établir des procès-verbaux ou des rapports sur les
infractions constatées ;

- accéder à tous lieux professionnels;

demander communication et prendre copie de
documents professionnels ;

recueillir sur convocation ou sur place les
renseignements et justification ;

susciter la désignation d'un expert .

Mais d'autres pratiques commerciales défavorables au
consommateur et proscrites par des textes législatifs ou
réglementaires sont constatées dans les conditions de droit commun .
Ainsi en est -il des atteintes aux prérogatives des consommateurs ( loi
n° 72-1137 du 22 décembre 1972 relative à la protection des
consommateurs en matière de démarchage et de vente à domicile , loi
n° 78-23 du 10 janvier 1978 relative à l' information et à la protection
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des consommateurs dans le domaine de certaines opérations de
crédit ), des ventes dites "à la boule de neige", ( loi du 5 novembre
1953 ), des loteries prohibées ( loi du 21 mai 1836 ) et des ventes forcées
( article R 40- 12° du code pénal ).

Le présent article envisage donc d'étendre les pouvoirs
des fonctionnaires de la D.G.C.C.R.F. à ces infractions et à celles

visées aux articles 6 et 7 du projet de loi que nous examinons .

Une telle disposition parait aller dans le sens d'une
efficacité accrue des pouvoirs publics pour faire respecter les droits
des consommateurs mais il convient d'être vigilant afin de ne pas
permettre qu'à terme , les pouvoirs de perquisition prévus à l'article
48 de l'ordonnanc du ler décembre 1986 puissent être attribués à
d < agents publias qui n'on „ pas la qualité d'officier de police
ju oiaire .

Sous cette réserve à prop s de laquelle elle envisage
d' interroger le Gouvernement lors des débats , votre Commission vous
propose d'adopter cet article sans modification .
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Article 9 .

Harmonisation des délais de réflexion ,

de retour et de rétractation .

D'une manière dérogatoire au droit des contrats , le
consommateur français n'est parfois définitivement engagé par une
souscription contractuelle qu'à l'expiration de certains délais .

Ainsi , l'alinéa premier de la loi n° 71-556 du 12 juillet
1971 , relative à la création et au fonctionnement des organismes
prives dispensant un enseignement à distance ainsi qu ' i la publicité
et au démarchage fait par les établissements d'enseignement prévoit
qu'un contrat n'est valablement conclu qu'au terme d'un délai de six
jours francs après sa réception .

De méme , l'article 3 de la loi n 72 - 1 137 du 22 décembre

1972 relative à la protection des consommateurs en matière de
démarchage et de vente à domicile dont le champ d'application est
d'ailleurs étendu par le présent projet institue un délai de
r énonciation de sept jours , jours fériés compris , à compter de la
commande ou de l'engagement d'achat .

L'article ? de la loi n° 78-22 du lOjanvier 1978 relative à
la protection des consommateurs dans le domaine de certaines
opérations de crédit autorise l'emprunteur à revenir sur son
engagement dans un délai de sept > ars à compter de son acceptation .

L'article premier de la > ui n " 88-21 du 6 janvier l'M8
relative aux opérations de téleprorr > tion :avec ol'ho de vente dit» s de
"tée achat" dispose que l'acheteur d' un produit bénéficie d'un uelai
quatre jours fran compter d Ir livraison de sa commande pour

i. ure retour de ■ e \ rt. itai .<\\ deur sans pénalité-
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Enfin , l' article 7 relatif au contrat de courtage
matrimonial de la présente loi précise que dans un délai de sept jours
à compter de la signature du contrat de courtage , le cocontractant du
professionnel peut revenir sur son engagement.

Les modalités d'organisation de ces différents délais
dérogatoires aux règles habituelles régissant les contrats de droit
privé varient donc avec les textes qui les instituent tant dans la durée
( six ou sept jours ) que dans le méthodes de décomptage (jours francs ,
jours fériés compris ...).

L'article examiné remédie aux inconvénients évidents

d'une telle variation , peu propre à fournir au citoyen une idée claire
de ses droits, en fixant uniformément ces délais à sept jours et en leur
prévoyant leur décompte selon les principes du nouveau code de
procédure civile . Si leur échéance tombe un jour férié , ils seront tous
prorogés jusqu'au premierjour ouvre suivant .

Ces dispositions paraissent tout à fait pertinentes mais
votre Commission vous proposant , par ailleurs , de ne pas retenir la
possibilité pour un particulier de revenir sur sa signature d' un
contrat de courtage matrimonial , il serait nécessaire par
coordination de supprimer la reference à l'article 7 de la présente loi .

KMe v us propose donc d'adopter cet article dans la
rédaction qu'elle vous soumet .
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Article 10 ( nouveau ).

Distinction entre certificats

de qualification et résultats

d'essais comparatifs .

L'Assemblée nationale a ajouté au projet de loi une
disposition supplémentaire relative à la distinction qu'il convient
d'opérer entre les certificats de qualification , délivrés par un
organisme certificateur agréé par l' autorité administrative
conformément à l'article 22 de la loi n° 78-23 du 10 janvier 1978 et les
certificats résultant d'essais comparatifs , ordonnés par l'Autorité des
essais comparatifs , placée auprès de l' Institut national de la
Consommation .

Votre Commission a considéré que cet article n'était pas
utile puisque l'Autorité des essais comparatifs n'est en rien qualifiée
d'organisme certificateur agréé et que les essais comparatifs qu'elle
choisit d'effectuer ne constituent pas des certificats de qualification .
Précisons d'ailleurs que l'utilisation des résultats de ces essais a
récemment fait l'objet d'une vaste réflexion entre les différentes
parties prenantes - consommateurs , fabricants , distributeurs . .-
débouchant sur la définition d'une norme commune assurant une

information complète du consommateur .

En conséquence , votre Commission vous propose de
supprimer cet article .
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Compte tenu des réflexions qu'elle vous a
présentées et sous réserve de l'adoption des amendements
qu'elle a soumis à votre examen, la commission des Affaires
économiques et du Plan vous propose d'adopter le projet de loi
n° 103 ( 1988-1989) adopté par l'Assemblée nationale en
première lecture, relatif à l'information et à la protection des
consommateurs ainsi qu'à diverses pratiques commerciales
ainsi modifié.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur

Loin' 72 1137

du 22 décembre 1972.

Article premier. - Quiconque
pratique ou fait pratiquer le dé­
marchage au domicile d'une per­
sonne physique, à sa résidence
ou à son lieu de travail pour
proposer la vente, la location ou
la location-vente de marchandi­

ses ou objets quelconques ou
pour offrir des prestations de
services, est soumis aux disposi­
tions du présent texte.

Texte du projet de loi

Projet de loi relatif a l' informa­
tion et à la protection des
consommateurs ainsi qu'à
diverses pratiques commer­
ciales .

Article premier.

La loi n' 72-1 137 du 22 dé­

cembre 1972 modifiée relative à
la protection des consommateurs
en matière de démarchage et de
vente à domicile est modifiée

comme suit ;

I. - A l'article premier, les
mou i • même a la demanda d'un

éventuel client * sont Insérés après
les mots : « pour offrir des presta­
tions de services ».

L alinéa suivant est ajouté au­
dit article:

« Sont assimilés à un acte de

démarchage les réunions che: un

consommateur, les prises de
contact par teléphone ou par tout
autre moyen technique assimila­
ble à celui-ci et les excursions

organisées par un commerçant
ou à son profit en dehors des
établissements commerciaux en

vue de proposer la vente oui 'achat
de biens ou la fourniture de servi­
ces. y compris la location, la loca­
tion-vente et la location ave: op­
tion d'achat »

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Projet de loi relatif a l' informa­
tion et à la protection des
consommateurs ainsi qu'à
diverses pratiques commer­
ciales.

Article premier.

La loi n° 72-1137 du 22 dé­

cembre 1972 relative à la protec­
tion des consommateurs en ma­

tière de démarchage et de vente
à domicile est ainsi modifiée :

l. - L article premier est ainsi
rédigé :

t Est soumis aux dispositions
de la présente loi quiconque pra­
tique ou fait pratiquer le démar-
ci\age. au domicile d'une per­
sonne physique, à sa résidence ou
à son lieu de travail, même à sa

demande, nfin de lui proposer
l'achat, la vente, la location, la
location-vente ou la location avec

option d'achat de marchandises
ou objets quelconques ou la four­
niture de services.

« Sont également soumis aux
dispositions de la présente loi le
démarchage dans tes lieux non
destinés à le commercialisation

de la marchandise. de l'objet ou
du service proposé, et notamment
l'organisation par un commer­
çant ou à son prof de réunions
ou d'excursions en dehors de tout

établissement commercial afin de
réaliser les opérations définies à
l'alinéa précédent. »

Propositions
de la commission

Projet de loi relatif a l' informa­
tion et à la protection des
consommateurs ainsi qu'à
diverses pratiques commer­
ciales .

Article premier.

Alinéa sans modification.

'. - Alinéa sans modification.

t Est tournis...

. . « ou

à son lieu de travail , afin de lui ...

... avec

option d'achat de biens...

... de services. Lorsque la
visite a lieu à la demande ex­

presse du consommateur, la pré­
sente loi ne s'applique au aux
contrats portant sur un bien ou
service autre que celui pour lequel
elle a été sollicitée.

« Est également ...

... commercialisa­

tion du bien ou du service pro­
pose, notamment l'organisa­
tion...

... d'excursions afin de réaliser

les opérations définies à l'alinéa
precedent. •
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Teste en vigueur

Art . - 1 es opérations visées
dans l'article premier doivent
faire l ot»?) d' un contrat dont un

exemplaire doit être remis au
client au moment de la conclu

non de ce contrat et comporter ,
a peine de nullité , les mentions
suivantes

Noms du fournisseur et du

demandeur .

Adresse du fournisseur .

Adresse du heu de conclusion

du contrat

Design.mon precise de la na
turc et des caractéristiques des
marchandises ou objets offerts ou

des services proposes ;

Conditions d'exécution uu

contrat , notamment les modali­

tés et le délai de livraison des

marchandises ou objets , ou
d' exccution de la prestation de
sersn.es .

Prix global a paver et modali­
tés de paiement . en cas de vente

a tempérament ou de vente j

crédit . les formes exigées par la
réglementation sur la vente a

crédit , ainsi que le taux nominal
de l' intérêt et le taux effectif

globu' de l' intérêt determine

dans les conditions prévues a
l'article ' de la loi n' h (> 1010 du

décembre fW» sur l'usure .

haculte de renonciation p'r
vue a l'article 3 . ainsi que
conditions d'exercice de cette

laculte et. de tacon appaicnte .
le texte intégral des articles 2 .
1 et 4

l.e contrat doit comprendre
un formulaire détachable des;ine

a faciliter l' escroc de la faculté

de renonciation dans les condi­

tions prévues a l'article 1 l!n
décret pris en ( omet d' i lat

précisera les mentions devant
figurer sur ce formulaire

I e contrat ne peut comporter
aucune clause attributive de

compétence

bus les exemplaires du
contrat doivent être signes et
dates de la main meme du client

leste du projet de loi
reste adopte

par l'Assembler nationale
en première lecture

Propositions
de la commission
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Texte en vigueur

irt < - Dans les stpt jours .
purs fériés compnis , a compter
de la commande ou de I tngà

gement d'achat . le client a la

faculté d > renoncer par lettre
recommandée avec accuse de

réception Toute clause du
contrat par laquelle le client
abandonne son droit de renoncer

a sa commande op' a son enga­
gement d'achat est nulle et non
avenue

Art 4 - Avant l'expiration du
délai de réflexion prévu a l'arti­
cle 1 , nul ne peut exiger ou
obtenir du client , directement ou

indirectement , a quelque titre m

sous quelque forme que ce soit .

une contrepartie quelconque , ni

aucun engagement .

Art S I - Ne sont pas soumi­
ses aux dispositions des articles
premier a A les activtes pour
lesquelles le démarchage lait l'ob-

ict d ure régir .ntalion par un

texte légslatif particulier

Ne sont pas soumis aux dispo­
sitions des art ides premier a 5

a ) les ventes a domicile de

denrées >u de produits de

Texte du projet de loi

Il - t e deuxteme alinéa du I

de l'article 8 est modifie comme

suit :

le a ) est remploi e par les
Jlspisltioils s :, sa'ties

• d ) les rentes a domicile de

denrées ou de produits de

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

/ bu I nouveau ) - Âpres I ani
i V il est insert un urln le bis

ains i redire

• Art bis - 4 la utile d un

démarchage par telephone nu par

limt moyen technique assimilable

le professionnel doit adresser au
consommateur une o'nlirmatton

Je lollre qu il a lune Le
consommateur n 'est engage que

par sa signature »

Il - L e Jeuxieme alinéa du

paraeraphe I de l'article 8 :-\l
ain u moditie

Le ai est ainsi redire

• a ) Non modifie

Propositions
de la commission

I /><< - Alnea sans modifca-

ti < >n.

- Art ' bis. - A la suite

par sa signature II benetk te alors
des dispositions proues aux ani-

tlt \ premier el I de la lot
r SS ?! du 6 tanner IVSS rela­

tive aux opérations Je te.'e promo­
tion Jifi o/tre de vente dites de

' tele-ai rut • -

I ter / nouveau ) - / artt, le .1

est < i implete par un alinéa ainsi

rédigé

• l e présent anit le ne s appli­
que pas aux . onlrats tom lus

Jans les condilions prévues a I ar

!h ie 1 bis

! quater t nouveau - I arti­
cle 4 est complété in fine , par les
mois suivants ' . ni elles tuer des

prestations Je tenues Je quelque
nature que ce soit •

Il - le rnvwcnr alinéa ii / du

paragraphe I de l'article 8 est
ainsi reJige

Alinéa suppnme

- ai Non im-dilie
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Texte en vigueur

consommation courante ttlec-

tuees pat des commet ', .mts ou

leurs preposes au cours de tour
nées trequentes ou périodiques
dans l'agglomération ou est ws-
talle leur commerce ou dans son

voisinage ou realiseo par le
commerçants avsuiettis . au

I * décembre I 1 7 2 . a la contribu

lion des patentes en qualité de

négociants voyageurs vises par le
décret n 69 1 229 du.0 décem­

bre 1 4 h 1) et par leurs successeurs
pouvant justifier de titres régu­
liers de transfert .

b ) le démarchage pour la
vente de véhicules automobiles

neufs

i I la vente des produits pro­
venant exclusivement de la fahn-

cation ou de la production per
sonnclle du démarcheur ou de sa

ramille ainsi que les prestations
de services elfectuees immédia­

tement par eux memes

Jl le service apres vente
constitue par la fourniture d aru
clés , pièces détachées ou acces­
soires . se rapponant a l' utilisa­
tion du matériel principal .

e ) les ventes , locations ou lo-

cations-vcntes de marchandises

ou obiers ou les prestations de

services lorsqu'elles sont propo­
sers pour les besoins d' une ex­
ploitation agricole . industrielle
ou commerciale ou d' une activité

professionnelle

( oui pénal

irt . w - route personne
gui aura publiquement porte un
costume, un uniforme ou une

décoration qui ne lut appartenait
pat. sera punie d'un emprtson
nement de si* mon a deux ans et

d' une amende de 5 ( XX) a

l(H) 000 francs ( * 1 ) h a I (XX) H

Texte du projet de M

consommais courante laites

par des professionnels ou leurs
preposes au cours de tournées
frequentes ou penodiques dans
l'agglomération ou est installe
leur établissement ou dans son

voisinage , ainsi que par les per
sonnes t.tulaires de l'un des titres

de circulation prévus par la loi
n" fi9 -.' du t janvier 1464 rela­
tive a l'exercice des activités am­

bulantes et au régime applicable
aux personnes circulant en
France sans domicile ni rési­

dence fixe •

le fil du inclue alinéa est

abroge

Texte adopte
par l' Aisembieé nationale

en première lecture

Alinéa vins modilicallon

Propositions
de la commission

Alinéa supprime

III - le quatrième aimea b i
du paragraphe I Je lanu le x or
abritge

li - M/m te cinquième ali­
néa c ) du paragraphe I Je ' uni

tle \ le \ "it'h • prestations
Je \ er\iie \ • \< 'ni irnere \ le * ni <h

■ l. ces a une telle irrite et •
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Texte en vigueur

Sera puni des memes peines
celui qui , sans remplir les condi­
tions exigées pour le porter. aura
fait usage ou se sera réclamé d'un

titre attaché i une profession
légalement réglementée , d'un
diplôme officiel ou d'une qualité
dont les conditions d'attribution

ont été Huées par l'autorité pu­
blique.

Sera puni d'une amende de
500 francs à 10000 francs (S F
à 100 F). quiconque, sans droit
et en vue de s'attribuer une dis­

tinction honorifique, aura publi­
quement pris un titre , changé,
altére ou modifié le nom que lui
assignent les actes de l'état civil.

Le tribunal ordonnera la men­

tion du jugement en marge des
actes authentiques ou des actes
de l'état civil dans lesquels le titre
aura été pris indûment ou le nom
altère .

Dans tous les eu prévus par le
présent article, le tribunal pourra
ordonner l' insertion intégrale ou
par extrait du jugement dans les
journaux qu'il désignera.

Le tout aux frais du

condamné.

Loi n' 78-22 du 10 janvier 1978 .

Art 2. — Les dispositions de la
presente loi s'appliquent à toute

Texte du projet de loi

An. 2 .

La loi n* 78-22 du 10 janvier
1978 relative a l'infor­

mation et à la protection des
consommateurs dans le domaine

de certaines opérations de crédit
est modifiée comme suit .

I. - La deuxième phrase de
l'article 2 est abrogée .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art 2 .

La loi n° 78-22 du 10 janvier
1978 relative à l'information et à

la protection des consommateurs
dans le domaine de certaines

opérations de crédit est ainsi
modifiée :

l. - Non modifie.

Propositions
de la commission

Article additionnel

après l'article premier

Il est inséré après le druxitme
alinéa de l'article 259 du code

pénal un alinéa ainsi rédigé :

• Sera puni des mêmes peines
quiconque se présentera au domi­
cile des particuliers en se préva­
lant, sans autorisation, de la qua­
lité de préposé ou de mandataire
de concessionnaire de service pu­
blic, ou en laissant croire à cette

qualité, en vue de proposer la
vente de biens ou la fourniture de
services se rapportant aux Instal­
lations utilisées par ces particu­
liers. Toute personne lésée, y
compris le concessionnaire du
service public en cause, pourra
mettre en œuvre l'action publi­
que. »

Art. 2 .

Alinéa sans modification.

I. - L'article 2 est ainsi ré­

digé :
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Texte en vigueur

opération de crédit consentie à
titre habituel par des personnes
physiques ou momies, que ce sou
i titre onéreux ou gratuit. Elles
visent en particulier les preu
d'argent. les contrait de loca­
tion-vente ou de location assortie

d'une promesse de vente et tou­
tes les opération* de crédit liées
à des ventes ou i des prestations
de services. y compris les ventes
et prestations de services dont le
paiement est échelonne ou dif­
féré .

Art 4. - Toute publicité faite ,
reçue ou perçue en France qui .
quel que soit son support, porte
sur l'un des prêts, contrats ou
opérations de crédit visés i l'arti­
cle 2 ci-dessus doit préciser
l'identité du préteur, la nature ,
l'objet et la durée de l'opération
proposée ainsi que le coût total
et , s'il y a lieu , le taux effectif
global du crédit et les percep­
tions forfaitaires par dossier et
par échéance.

.trt x - Les prêts, contrats et
opérations de crédit vises à l'arti­
cle 2 ci-dessus sont cont us dans
les tenues d'une offre préalable .
remise en double exemplaire i
l'emprunteur et , éventuellement .
en un exemplaire aux cautions.
La remise de l'offre oblige le
prêteur t maintenir les condi­
tions qu'elle inJique pendant une
durée minimale de quin/e jours
à compter de >on émission.
Lorsqu' il s'agit d'une wverture
de crédit qui. assortie ou non de
l'usage d'une carte de crédit .

Texte du projet de loi

ll. - Le premier alnéa de
l'article 4 est complété par les
disposition! suivantes :

• Elle doit également préciser
le montant , en francs, des rem­

boursements par échéance ou. en
cas d'impossibilité, le moyen de
le déterminer. Ce montant in­

clut. le cas échéant . le coût de

l'assurance et des perceptions
forfaitaires ainsi que. pour les
opération* à durée déterminée. le
nombre d'échéances. •

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

ll. - Le premier alinéa de
l'article 4 est ainsi rédigé :

« Toute publicitéfaite. reçue ou
perçue en France qui. quel que
soit son support pont sur l'un des
prêts, contrats ou opérations de
crédit visés d l'article 2 d-Jtssus

doit préciser l'Uentité du préteur,
la nature, l'objet et la durée Je
l'opération proposée ainsi que le
coût oal et. s'II y a lieu. If taux
effectif global du crédit et les
perceptions forfaitaires Elle doit
également préciser le montant ,
en francs, des remboursements

par échéance ou. en cas d'impos­
sibilité. le mo>en de le détermi­
ner. Ce montant inclut le coût de

l'assurance lorsque celle-ci est
■ bUgatoire pour obtenir le finan­
cement et. le cas échéant le coût

des perceptions forfaitaires. Pour
les opérations à durée détermi­
née, la publicité Indique le nom-
t*e d'échéances. •

Propositions
de la vommlstlon

« Art. 1. - Les dispositions Je
la prtsente loi s 'appliquent J loutt
opération de crédit consentie à
titre habituel par des personnes
physiques ou morales, que te soit
à titre onéreux ou gratuit

« Pour l'application de la pré•
sente M. la kwlon-vente et la
Im aïon avec option J'ai haL ainsi
que les vîntes ou prestations de
-• • 'ces dont le paiement est éche­
lon . lé. diff ou fractionné sont
assimilées à des opérations de
crédit. »

ll. - Alinéa sans modifica­

tion

• Toute publicité..

... porte sur l'une
des opérations de crédit visées a
l'article 2...

... d'échéances. •

Il bis (nou\taf ) - Pans le

premier alinéa de l'article S. les
mots : » les prêts, contrats et
opérations Je crédit vues a l'arti ­
cle 2 il-Jessus sont omi lus • sont

remplotes par les mots : - Les
opérations Je crédit sisées a i arti­
cle sont conclues »
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Teste en vigueur

offre a son bénéficiaire la possibi­
lité de disposer de tacon frac­
tionnée. aut dates de son choix .

du montant du crédit consenti ,

l'offre préalable n'est obligatoire
que pour le contrat initial .

L'offre préalable mentionne
l'identité des parties et , le cas
échéant , des cautions. Ille pre-
cise le montant du crédit et éven­

tuellement de ses fractions pé­
riodiquement disponibles , la na­
ture . l'objet et les modalités du
contrat , y compris , le cas
échéant . les conditions d'une

assurance, ainsi que le coût total
ventile du crédit , s'il y a lieu , son
tau\ effectif global ainsi que le
total des perceptions forfaitaires
demandées en sus des intérêts en

ventilant celles correspondant
aux frais de dossiers et celles

correspondant aux frais par
échéance. Elle rappelle les dis­
positions des articles 7 et 22 et ,
s' il y a lieu, des articles 9 a 1 7 et
H a 21 et reproduit celles de
l'article 27 de la presente toi .
I lle indique, le cas échéant , le
bien ou la prestation de services
financé .

L'offre préalable est établie en
application des conditions pré­
vues aux deux alinéas précédents
selon l'un des modelés types
fats par le comite de réglemen­
tation bancaire , aptes consulta­
tion du comite national de la

consommation

texte du projet de loi

Hl. - Le deuxième alinéa de

l'article 5 est complété comme
Ml :

• Pour le * prén d'argent i
durée déterminée, elle indique,
pour chaque échéance, le coût de
l'assurance et les perceptions for­
faitaires esentuellement deman­

dées . ainsi que l'echelonncment
des remboursements. Lorsque
l'offre préalable est assortie d'une
proposition d'assurance, une no­
tice doit être remise a l'emprun­
teur, qui comporte les extraits
des conditions générales de l'as­
surance le concernant . notam­
ment les nom et adresse de l'as­

sureur. la durée. les risques cou­
verts et exclus. •

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

III . - Le deuxième alinéa de

l'article 5 est compléte par let
diwsltlont fititanlet :

• Pour le1 opération * à durée
déterminée, elle préfixe, pour
chaque

des remboursements.

« Lorsque l'offre...

' ... les risques cou­
verts et crut qui sont exclus . •

Propositions
de la commission

III . - Alinéa sans modifica­
tion .

• Pour le.« ifiVJ on prestations
de senh es définies ti l'artiile 2 et

les Nem d'argent amortisuihles
par aheaners fixet. elle pré­
cisé..,.

des remboursements .

• Alinéa sans modification .
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Texte en vigueur

Art. A. - Aucun vendeur ni

prestataire de services ne peut ,
pour un même bien ou une
mé>ne prestation de services.
Cure signer par ur. même client
plusieurs offres préalables.. visées
aux articles 5 et 7 . d'un montant

total en capital supérieur à la
valeur payable à crédit du bien
acheté ou de la prestation de
services fournie .

Art v. - L orsque I olfrj preta-
ble mentionne le bien ou U pres­
tation de service financé. les

obligations de l'emprunteur ne
prennent effet qu'à compter de la
livraison du bien ou de la fourni­

ture de la prestation i en cas de
contrat de vente ou de prestation
de services à exécution succes­

sive. elles prennent effet * comp­
ter du début de la livraison ou de

la fourniture et cessent en cas

d'interruption de celle-ci .

In cas de contestation sur

l'exécution du contrat principal ,
le tnbunal pourra, jusqu'a la so­
lution du litige , suspendre l'exé­
cution du contrat de crédit. Ce­
lui ci est résolu ou annulé de

plein droit lorsque le contrat en
vue duquel il a ete conclu est
lui-même judiciairement résolu
ou annule .

Texte du projet de loi

IV. - Le premier alinéa de
l'article 9 est complete par la
phrase suivante :

• Le vendeur ou !e piestataire
de service doit conserver une

copie de l'offre préalable remise
i l'emprunteur et la présenter sur
demande aux agents charges du
contrôle . •

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Ili bis ( nouveau). - Duns l'ar­
ticle r. âpre« lei mot: : » w un
même client », sont Insérés Ift
mift .■ 4 i"it ou »

IV. - Alinéa sans modifica­

tion .

« Le vendeur...

... sur leur

demande aux agents charges du
contrôle . •

Propositions
de la commission

III bis. - Non modifie .

Ill ter (nouveau) - l. article A
est c-'tnpleié par un alinéa amsi
rédigé :

' Cette déposition ne s'appli ­
que pas aux offres préalables
d'ouverture de crédit definie au

premier alinéa de l'article S. •

IV. — Alinéa sans modifica­

tion .

• Le vendeur ou le prestataire
de services doit pouvoir présenter.
sur leur demande, aux agents
charges du contrôle, une copie
de l'offre préalable remise a
l'emprunteur I* délai de présen­
tation ne peut excéder deux jours
ouvrables »
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Texte en viguecr

Les dispositions Je l'alinéa
précédant ne seront applicables
que si le préteur est intervenu à
l'instance ou s'il a cte mis en

rause par k: vendeur ou l'em­
prunteur.

Art II — Le contrat de vente

ou de prestation de services est
résolu de plein droit , sans in­
demnité :

Si le préteur n'a pas. dans le
délai de sept jours prévu à l'arti­
cle 7 . informe le vendeur de

l'attribution du crédit ;

Si l'emprunteur a. dans les
délais qui lui sont impartis ,
exerce son droit de rétractation.

Dans les deux cas, le vendeur

ou le prestataire de services doit .
sur simple demande, rembourser
alors toute somme que l'acheteur
aurait versée d'avance sur le prix.
Cette somme est productive d' in­
térêts au taux légal a compter du
huitième jour suivant la demande
de remboursement .

Le contrat n'est pas résolu si .
avant l'expiration du délai de
sept jours prévu ci-dessus , l'ac­
quéreur paie comptant .

Art IS. - Aucun vendeur ni

prestataire de services ne peut ,
tant que le contrat n'est pas
définitivement conclu , recevoir

de la part de l 'acheteur aucun
paiement sous quelque forme que
ce soit , ni aucun dépôt en sus de
la partie du prix payable comp­
tant en vertu de la réglementa­
tion en vigueur. Si une autorisa­
tion de prélèvement sur coinp'e
bancaire ou postal est signée par
l 'acquéreur, sa validité et sa prise
d'effet sont subordonnées à cel­
les du contrat de vente.

Texte du projet de loi

V. - La dernière phrase du
quatrième alinéa de l 'article 13
est remplacée par la disposition
suivante :

• A compter du huitième jour
suivant la demande de rembour­

sement. cette somme est produc­
tive d' intérêts de plein droit au
taux légal majore de moitié .

VI . - L'article 1 5 est remplacé
par les dispositions suivantes :

• Art IS. - Aucun vendeur ni

prestataire de service ne peut ,
tant que le contrat relatif a l'opé­
ration de crédit n'est pas définiti­
vement conclu, recevoir de la

part de l'acheteur aucun paie­
ment sous quelque forme que ce
soit , ni aucun dépôt , en sus de la
partie du prix que l'acheteur a
accepte de payer au comptant .

• Si une autorisation de prélè­
vement sur compte bancaire ou
postal est signée par l'acquéreur,
sa validité et sa prise d'effet sont
subordonnées à celles du contrat

de vente .

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

V. — La dernière phrase du
quatrième alinéa de l'article 13
est ainsi rédigée :

« Alinéa sans modification .

VI . - L'article 15 est ainsi

reJige :

Art. IX - Non modifie .

Propositions
de la commission

V. - Non modifié.

M. — Alinéa sans modifica­

tion .

« Art IS. - Le vendeur ou le

prestataire de service ne peut
recevoir. de la part de l'acheteur,
aucun paiement sous quelque
forme que ce soit , ni aucun dé­
pôt . en sus de la partie du pnx
que l'acheteur a accepté de payer
au comptant , tant que le contrat
relatif à l'opération de crédit
n'est pas définitivement conclu.

• Alinéa sans me ',:f>cation .
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Texte rn vigueur

Art IV - Si I un des prêts,
contrats ou opérations de crédit
vises a l'article premier ci-dessus.
comporte une clause aux termes
de laquelle , en cas de rembour­
sement par anticipation, partiel
ou total , du prêt , le prêteur sera
en droit d'exiger une indemmte
au titre des intérêts non encore

échus , celle-ci ne pourra , sans
préjudice de l'application de l'ar­
ticle 1 52 du code civil. excéder

un montant qui . dépendant de la
durée restant à courir du contrat ,

sera fixé suivant un barème de­

par décret .

Art 27. - Le tribunal d ins­

tance connaît des litiges nés de
l 'application de la presente loi .

Texte du projet de loi

• En cas de paiement d'une
partie du prix au comptant , le
vendeur ou prestataire de service
doit remettre à l'acheteur un

récépissé valant reçu et compor­
tant une mention rappelant que
l'exerrice du doit de rétraction

entraine le remboursement Im­
médiat à l'acheteur de la somme

versée ou déparée. Le récépissé
doit également reproduire intégra­
lement les termes des disposi­
tions prévues à l'article 13 de la
présente loi. •

VII . - Il est insert , au début

de l'article 19 . l'alinéa suivant :

- L'emprunteur peut toujours,
à son initiative, rembourser par
anticipation, en partie ou en tota­
lité , le crédit qui lui a été
consenti . Toutefois , le préteur
peut refuser un remboursement
partiel anticipe inférieur a
I (hk) F ou à 10 % du montant

initial du credo. »

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Ml. - Il est insert , au début

de l'article 19 , un alinéa ainsi

rédigé :

• L'emprunteur...

.. inférieur à

un montant /hc par décret •

YIII / nouveau). - IJ derniers.

phrase de l'article 27 est ainsi
rédigée :

Propositions
de la commission

• En cas. ..

... un

récépissé valant reçu et compor­
tant la reproduction intégrale des
dépositions de l'article 1 3 . •

Ml. - Il est inseré au début de

l'article 19 . deux alinéas ainsi

rédiges :

• Alinéa sans modification .

« l e premier alinéa ne s appli­
que pa \ aux contrats de location
sauf si ces contrats prévoient que
le tire Je propriété sera finale­
ment transféré au loueur. •

VU bis nouveau - Dans l'ar­

ticle 19. les moi. • si l'un des

prie, contrats or opérations de
crédit visés à l'article premier
t i-dessus » son remplacés par les
mots : « si l'une des opérations d;
crédit visée? à l' 'rtkle 2. »

VIII . - Non modifie.
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Texte en vigueur

Les actions en#a#ees devant lui
doivent l'être dans les deux ans

de 'évenement qui leur a donne
naissance .

Loi n" 78-23 du 10 janvier 1978 .

Art j.l. - Dans les contrats

conclus entre professionnels et
non-profrssionnels ou consom­
mateurs . peuvent être interdites ,
limitées ou retlementees. par des
décrets en Conseil d' I'tat pris
apres avis de la commission insti­
tuée par l'article en distin­
guant éventuellement selon la
nature des biens et des services

concernes, les clauses relatives

au caractère détermine ou dé­

terminable du prix ainsi qu'a son
versement , a la consistance de la

chose ou a sa livraison , a la

( harge des risques, a l'ctendue
des responsabilités et garanties.
aux conditions d'exécution . de

résiliation. résolution ou recon­

duction des conventions, lorsque
de telles clauses apparaissent im­
posées aux non-professionnels
ou consommateurs par un abus
de la puissance économique de
l'autre partie et confèrent à cette
dernière un avantage excessif.

De telles clauses abusives , sti­

pulées en contradiction avec les
dispositions qui precedent, sont
féputees non écrites.

leste du projet de loi

Art. 3 .

Il est insére . entre les troisième

et quatrième alinéas de l'arti­
cle 35 de la loi n* 78-23 du

10 janvier 1978 sur la protection
et l'information des consomma­

teurs de produits et de services,
un alinéa ainsi conçu :

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Let actions engagées Jevant
lui se prrsiriwnt Jam un Jelal Je
deux ans a compter de itvène-
ment qui leur a donné nais­
sance. »

An. 3 .

Il est insert, après le troisième
alinéa de l 'anicle 35 de la loi

n* 78-23 du 10 janvier 1978 sur
la protection et l 'information des
consommateurs de produits et de
services . Jeu.\ alinéas ainsi rèdi-

gès :

Propositions
de la commission

Article additionnel

après l'cnicte 1.

Les dispositions des paragra­
phes Il et III Je l'article 2 entrent
en vigueur à l'expiration d'un
délai de trois mois suivant la

publication de la presente loi.

Art. 3 .

Alinéa sans modification .
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texte en vigueur

( es dispositions sont applica
blés aux contrats quels que *»ent

leur (orne ou leur support II en
est ainsi notamment des bons de

commande , factures , bons de

garantie . bordereaux ou bons de
livraison , billets , tickets conte­

nant des stipulations ou des refe­
rences a des conditions générales
préétablies

I es décrets ci-dessus peuvent .
en vue d assurer l' information du

contractant non - professionnel ou
consommateur réglementer la

presenlalioit de - -t rus constatant

le\ contrats sises an premier

alinéa

I .H n HM i4 du s (aimer IWX

4n le ministère public
peut produire devant la jundic

tion saisie , nonobstant les disp.-
sitions législatives contraires . les

procès - verbaux ou rapports
d enquete qu' il détient , dont la
production est utile a la solution
du litige

Texte du projet de loi

■ Un exemplaire des conven­
tions habituellement propotees
par les professionnels vendeurs
ou prestataires de services aux
non professionnels ou consom­
mateurs doit être remis a toute

personne qui en tait la de­
mande -

An 4

11 i •>/ iir uic j I article ' Je la

'••s n UN - t du < janvier i WKS

lause ain actions en mstice les

associai ions a gr éée s de
consommateurs et a I in* •<

don des consommateurs . un se­

cond alinéa ainsi le je

■ Le ministre charge de la

consommation ou son représen­

tant peut déposer des conclu -
mons et les développer oralement '
a l'audience. •

Texte adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

Les professionnels vendeurs
ou prestataires de services doi­
vent remettre a toute personne

qui en fait la demande un exem­
plaire des conventions /u ils pro­
posent habituellement

Let infractions aux disposi­
tions de I alinéa precedeni son!

punies d um amende de (* # ' a
S (KHI francs

An 4

I mie ' de la lo > n XN 14

du janvier relative aux

actions en mstiie des associa

lions agréees de consommateurs
et a I information des consom­

mateurs es ! lomplrte par un se­

cond alinéa ainsi rédigé

• Alinéa sans modification •

Propositions
de la commission

Les professionnels ...

a toute personne in­

téressée

habituellrment

Alinéa suppnme

An 4

Supprime
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Texte en vigueur

Loi n' 53-1090

du S novembre 1953 .

Article premier. - Sont inter­
dites les ventes pratiquées par le
procéde dit • à la boule de
neige • ou tous autres procédés
analogues consistant en particu­
lier à offrir des marchandises aj

public en lui faisant espérer l'ob­
tention de ces marchandises à

titre gratuit ou contre remise
d'une somme inférieure à leur

valeur réelle et en subordonnant

les ventes au placement de bons
ou de tickets à des tiers ou à la

collecte d'adhésions ou inscrip­
tions.

Texte du projet de loi

Art. 5 .

L'article premier de la loi
n' 53-1090 du 5 novembre 1953

interdisant les procédés de vente
dits • à la boule de neige > est
complete par / alinéa suivant :

« Est également interdit le fait
de proposer à une personne de
colleter des adhésions ou de

s'insc.ire sur une liste en lui fai­

sant espérer des gains financiers
résultant du calcul d'une pro­
gression géométrique du nombre
des personnes recrutées ou ins­
crites . t

Art. 6 .

Dans les opérations publicitai­
res qui tendent à faire naître
l'espérance d'un gain acquis par
la voie du sort sans contrepartie
financière , le bulletin de partici­
pation doit être distinct de tout
bon de commande ou de toute

offre de bien ou de service .

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 5 .

L ati.1 . .

... par un alinéa ainsi ré­
digé .•

• Est étalement interdit ...

résultant d'une progression

... ins­

crites . »

Art. 6 .

Dans les opérations...

... ou de service. Pour

ces opérations publicitaires, les
conditions de présentation des
documents ainsi que les condi­
tions de participation sont fixées
par décret en Conseil d'État,
après avis du Conseil national de
la consommation ».

Propositions
de la commission

Art. 5 .

Sans modification .

Art. 6 .
Les opérations publicitaires

réalisées par voie décrit qui ten­
dent a faire naître l'espérance
d'un gain, acquis par tirage au
sort effectué préalablement à leur
lancement dans le public, ne peu-

I vent être pratiquées que si elles

j r imputent aux participants au­
cune contrepartie financière, ni
dépense sous quelque forme que
ce soit.

Le bulletin de participation à
ces opérations doit être distinct
de tout bon de commande ou de

toute offre de bien ou de service .

Les documents présentant

l'opération publicitaire ne doivent
pas être de nature 4 susciter la
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

! Art. 7

; 1 . - Les contrat» proposes par
! des professionnels et portant sur
' l'offre Je rencontre» en vue d'un
| mariage oil d'une union stable
doivent être constates par un

i écrit redire en caractères parlai­
! tentent lisibles.

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Toute violation des dispositions

du présent article est ptrue J une
amende de I (XM) a 2ft) IMHI F. Le

juge peut ordonner la dillu.ion.
ails Irais du condamne. par tous
muera appropries . du jugement
rendu Lorsqu'il ordonne la !!!-
{ liage Je sa décision. il i < st
prtneJe dans les conditions et
sous les pt'wcs proues par I arti­
cle M du code pénal.

Les dispositions Ji prts,nl
article entrent en vigueur a Inspi­
ration dnn délai de si t mois

sunant la promu'gaaon de la loi

An.

I. - t es ei"-!ruts

... lisibles Ils mentionnent

la nature et ! étendue des presta­
tions fournies. le montant es les

Propositions
de la commission

confusion arec un dt fument ad­
ministratif ou bancaire ou airr
une publication de la presse d'in­
formation.

Ils comportent un inventaire
lisible des lois mis en jeu, préci­
sant pour chacun d'eux leur na­
ture, leur nombre exact et leur
valeur commerciale.

Ils doivent également repro­
duire la mention suivante : « Le

règlement des opérations est
adressé, à titre gratuit, à toute
personne qui en fait la de­
mande ». Ils précisent, en outre,
l'adresse à laquelle peut être en-
vinve cette demande ainsi que le
nom de l'officierministériel au­
près de qui ledit règlement a été
déposé en application du sixième
alinéa du présent article.

Le règlement des opérations
doit être depose auprès d'un of-
cier ministériel et adresse, à titre

gratuit, à toute personne qui en
fait la demande.

Seront punis d'une amende de
I 000 a 250 000 F les organisa

teurs des operanons Jclinies au
premier alinéa qui '■ auront pas
resptxte les conditions esigees

ci-dessus, le tribunal peut or­
donner la publication Je sa déci­
sion. aux frais du condamne . par

tous inojens appropries . Lors­
qu' il en ordonne l'affichage . il )
est procedé dans les conditions
et sous les peines presues par
l'article 51 du code pénal .

Les dépositions

... sui­

vant la publkation de la loi .

Art 7 .

I. - L'offre de rencontres en

sue de la réalisation d'un manage

ou d'une union stable , proposée

par un professionnel , doit faire
lob/et dan contrat cent . redige
en caractères lisibles. dont un

exemplaire est remis au ctHon-
tractant du professionnel au
moment de sa conclution.
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Texte en vlgueur Texte du projet de loi

Ces contrats sont établis pour
une durée déterminée, qui ne
peut être supérieure à un an ; ils
ne peuvent être renouvelés par
tacite reconduction. Ils prévoient
une faculté de résiliation pour
motif légitime au profit des deux
parties.

II . - Dans un délai de sept
jours à compter de la signature
du contrat , le cocontractant du

professionnel visé au I peut reve­
nir sur son engagemt ii , sans être
tenu au paiement d'une indem­
nité .

Avant l'expiration de ce délai ,
il ne peut être reçu de paiement
ou de dépôt sous quelque forme
que ce soit .

III . - Toute annonce diffusée

par l' intermédiaire d'un profes­
sionnel pour proposer des ren­
contres en vue d'un nuriage ou

d'une union stable don compor­
ter son nom, son adresse ou celle

de son siege social .

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

modalités Je paiement du prix et
les qualités Je la personne recher­
chée par le cocontractant du pro­
fessionnel

Alinéa sans modification.

ll. - Dans un délai ...

... vise au paragra­
phe !...

... indem­

nité .

Alinéa sans modification .

III . - Toute annonce ...

... siege social ainsi que
luge, la situation familiale, la

profession et le département de
résidente habituelle de la per­
sonne concemee par l'annonce
le professionnel doit pouH ir jus­
tifier Je lexistence d'un accord de

la personne présentée par l'an­
nonce en ce qui concerne son
contenu et sa ditfusion

Propositions
de la commission

Le contrat Joit mentionner, à

peine Je nullité, le nom du profes­
sionnel. son adresse ou celle Je

son siège social, la nature des
prestations fournies , ainsi que le
montant et les modalités de

paiement du prix. Est annexée au
contrat l'indication des qualités
de la personne recherchée par le
cocontractant du professionnel .

Alinéa sans modification .

ll. — Supprimé.

III . - Toute annonce person­
nalisée diffusée par l' intermé­
diaire d'un professionnel pour
proposer des rencontres en vue
de la réalisation d'un mariage ou
d'une union stable doit compor­
ter son nom. son adresse , ou

celle de son siege social , ainsi
que son numéro Je téléphoné
lorsque plusieurs annonces sont
dijfusces par le même profession­
nel. son adresse peut ne figurer
qu'une seule fois, à condition
d'être parfaitement apparente.

Chaque annonce précise le
sexe, l'âge , la situation familiale .
le secteur d'activité profession­
nelle et la région de résidence de
la personne concemee. ainsi que
les qualités de la personne recher­
chée par elle.

Le professionnel doit pouvoir
justifier de l'existence d'un ac-
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lexte en vigueur

Loi du 13 janvier 1938 tendant
à rendre obligatoire la consi­
gnation des emballages en
brasserie et en eaux gazeuses .

Article premier. — Dans le
délai d'un mois après la promul­
gation de la presente loi , les
emballages servant a la livraison
de la bière et des boissons gazeu­
ses - bouteilles, siphons et cais­
sons - seront obligatoirement
consignes à la clientèle et le
montant sera perçu en même
temps que celui de la livraison.

I.es emballages consignes et
rendus en l'état seront obligatoi­
rement repris pour leur valeur de
consignation.

Art 2. - l es prix de consigna­
tion. qui ne pourront jamais être
supérieurs au prix d'achat de ces

Texte du projet de loi

IV. - Un décret en Conseil

d'Ltat precise les conditions
d'application du présent article.
notamment les modalités de res­

titution des sommes versées en

cas de résiliation du contrat .

V. - Sera puni des peines de
l'article 405 du code pénal le
professionnel qui propose des
rencontres en vue d'un mariage
ou d'une union stable avec une

personne dont l'existence est fic­
tive ou qui n'a pas donné son
accord

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

IV. - Non modifie .

V. - Sera puni des peines de
l'artiste 405 du code pénal . le
professionnel qui . sous prétexte
dune présentation de' candidats
au mariage ou à une union sta­
ble, aura mis en présence ou fait
communiquer des personnes dont
l 'une est rémunérée par elle, ou se
trouve placée, directement ou in­
directement, sous son autorité, ou

n'a pas effectué de demande en
me du mariage ou d'une union
stable. Sera puni des mêmes pei­
nes, le professionnel qui propose
des rencontres en vue d'un ma­

riage ou d'une union stable avec
une personne dont l'existence est
fictive .

Art. 7bis (nou\eau).

Le régime de consignation des
emballages et les tanfs de consi­
gnation er dedcconsignation sont
fixés par voie réglementaire . La
loi du 13 janvier 1938 sur la
consignation est abrogée.

Propositions
de la commission

tord de la personne présentée
par l'annonce sur le contenu et la
diffusion de celle-ci.

IV. - Un décret ...

... du contrat du

fait du professionnel cocontrac­
tant.

V. - Sera puni ...

... le professionnel qui promet
d'organiser des rencontres en
vue de la réalisation d'un mariage
ou d'une union stable avec une

personne fictive .

Art. 7 bis.

l. - La consignation et la dé­
consignation des emballages qui
servent à la livraison et à la

commercialisation de liquides
alimentaires s effectuent selon les
principes suivants :

- un même tarifde consigna­
tion est appliqué à tous les stades
de la commercialisation pour un
même Ive d'emballage ;

- un emballage consigné est
obligatoirement admis à la dé­
consignation à son tarifde conti-
gnation.

U. - La liste des emballages
admissibles à la consignation et
les tarifs de consigne qui leur
correspondent sont déterminés, à
périodicité régulière, par une
commission dite de la consigna-
tiim composée de délégués des
organismes représentatifs des
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Texte en vigueur

emballages, seront fixes pour
toute l'année et dans le premier
mois de chaque année. pour l'en­
semble du territoire, par une
commission mixte composée de
dix membres, dont trois bras­
seurs. trois fabricants de boissons

gazeuses entrepositaires de biè­
res, trois débitants de boissons et

un délégué du ministre du
Commerce et de l' Industrie.

Cette commission sera nom­

mée par le ministre du Com­
merce et de l' Industrie d'apres
les désignations qui seront faites
par les organismes les plus repré­
sentatifs des trois professions
visées à l'alinéa précédent.

Elle élira un président , un
rapporteur et un secrétaire . En
cas de partage des voix, celle du
président sera prépondérante.

Les prix fixés par la commis­
sion seront rendus publics et.
notamment , inserts dans les

journaux ou revues profession­
nels interesses.

Art J. - Tout manquement
aux dispositions de l'article pre­
mier de la présente loi sera puni
d'une amende de 5 à 1$ F par
unité d'emballage.

La presente loi , délibérée et
adoptée par le Senat et par la
Chambre des deputes, sera exe-
cutCe comme loi de l'État .

Texte du projet de loi
Texte adopte

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Art. 7 ter ( nouveau ).

l'ropmlilonv
de la commission

propriétaires et des utilisateurs
des emballages visés au paragra­
phe l. ainsi que de représentent}
des administrations concernées

Ces liste et tariis sent rendu. t
obligatoires, en totalité ou en
partie, par voie réglementaire .

III - Les emballages visés au
paragraphe II portent la mention
de leur consignation, apposée de
manière lisible et durable, selon
des modalités fixées par décret
après avis de la commission de la
consignation.

Il . - L'n décret précise les
conditions dapplication du pré­
sent article, notamment les com­

pétences et règles d'organisation
et de fonctionnement de la com­

mission de la consignation

I - La loi du 13 janvier 1938
tendant à rendre obligatoire la
consignation des emballages en
brasserie et en eaux ga:ruses est
abroge.

Art. 7 ter.

I - Il est c re après le thapi-
tre II ' du tare II du livre premier
du code de la construction ci je

/ habitation un sliapitre l ' addi­
tionnel ainsi intitulé :

Sécurité de certains équipements
Immeubles par destination.

II - Ce chapitre comprend les
dispositions suivantes .-

Section première : Sécurité des
ascenseurs

Art l. I2S-I. - L'installation

davenseurs dépourvus de portes
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Texte en ligueur Texte du projet de loi
Texte adopte

par l'Awemblée nationale
en première lecture

I - l. 'installation des portes
automatiques Je garage non
conformes aux règles Je sécurité
en vigueur est interdite lei in-
lractt< >ns à ces dispositions svt

constaiées, poursuivies et sanc­
tionnées selon les régies <i\ees par
les articles I. 152-1 à L. 152-10

du code de la construction et de

I habitation .

Il - les portes automatiques
Je garage non conformes aux

regles de sàuriie Jouent être
mises en conformité au plus tard
le 31 décembre IWI.

A compter de cette date. tout
copropriétaire, mulnproprietaire
ou locataire de l'immeuble peut
saisir lejuge des référés pour qu 'il
ordonne. éventuellement sous as­
treintes. la mise en conformité des

portes.

III. — Les regles de sécurité
applicables aux portes de garage
automatiques, les mesures den-
tretien destinées à assurer le res­

pect de ces règles de sécurité,
ainsi que les modalités de justifi­
cation de l'exécution de cette obli­

gation dentretien sont flues par
décret en Conseil JT.utt

Propositions
de la commission

Je cabine est Interdite. Les infrac­
tions à cent disposition sont
constatées, poursuivies et sanc­
tionnées selon les régies fixées par
les articles L 152-1 à L 152-10.

Art L 125-2. - Les cabines

d'ascenseur non pourvues de
grille de sécurité extensible ou de
portes de cabine doivent être
munies de portes de cabine, au
plus tard, le t" janvier 1990.

A compter de cette date, tout
copropriétaire. multipn>priétaire
ou locataire P l'immeuble peut
saisir le juge des référés afin qu'il
ordonne, éventuellement sous as­
treintes. la mise en conformité des

ascenseurs avec les dispositions
prévues à l'alinéa précédent

Section II : Sécurité des portes
automatiques de garage

Art l. 125-S - L'installa­

tion . ..

L. 152-

- 0

Art. L 125-4 - Les portes..

. 31 décembre 1991 .

Alinéa sans modification.

Art L 125-5. - Les regles...
... aux portes automati­

ques de garage. ...

. d'État .
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Texte en vigueur

loi n" 71-556 du 1 2 juillet 1971 .

Art 9. - A peine de nullité , le
contrat ne peut être signe qu'au
terme d'un délai de six jours
francs apres u réception.

texte du projet de loi

Art. 8 .

Les infractions aux disposi­
tions des lois mihifi des
21 nui 1836 portant prohibition
des loteries. S novembre 1953

interdisant les procedés de vente
dits « à la boule de ne;ge ».
22 décembre 1972 relative a la

protection des consommateurs
en matière de démarchage et de
vente à domicile, du chapitre IV
de la loi du 10 janvier 1978 sur
U protection et l' information des
consommateurs de produits et de
services ainsi qu'à celles des arti­
cles R-40- 2° du code pénal et
des articles 6 et 7 de la présente
loi peuvent être constatées et
poursuivies dans les conditions
listes par les articles 45 , premier
et troisième alinéas . 46 . 47 et 52
de l'ordonnance n* 86-1243 du

1 " décembre 1986 relative â la

liberté des prix et de la concur­
rence,

Art. 9 .

Au premier alinéa de l'arti­
cle 9 de la loi n* 71-556 du

12 juillet 1971 relative à la créa­
tion et au fonctionnement des

Texte adopte
par l'Asse;nblee nationale

en piemiére lecture

Art. 8 .

Les infractions aux disposi­
tions des lois des 21 mai 1836

portant prohibition des loteries.
rf 53-1090 du 5 novembre 1953

interdisant les procedes de vente
dits • a la boule de neige »,
.i* 72- / /J /d 22 décembre 1972

relative i la protection des
consommaiîurs en matière de

démarchage et de vente à domi­
cile . du chapitre IV de la loi
re ?H-23i i 10 janvier 1978 sur
la protection et l'information des
consommateurs de produits et de
services ainsi qu'a celles du I *
Je / article R-40 du code ...

... de la concur-

lence .

Art. 9 .

/ - Au premier alinéa de
l'article 9 de la loi n* 71-556 du

1 2 juillet 1971 relative i la créa­
tion et au fonctionnement des

Proportions
de la commission

///. - l article 14 de la loi

n M- 1,1 Jû 6 janvier l<sM r\la-
tt \* à diverses simpHjkatbms aJ-
ministratim en matière d'urba ­

nisme et à diverses d.spnsitùmt
concernant te bâtiment est

abrogé

IV. - Dam l'urtUle L 1521.
après tes tnnt\ : • L 111-9 1 sont
insérés tes mott ; ' L I25-I.
L 125-3 .

I '. - Pans l'urtkle L 152-4.

après les mots : • L 111-9 > sunt
Insérés les mots : • l. 125- /.
/. 125-3 .

Art. 8 .

Sans modification .

Art. 9 .

I. - Non modifie .
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leste en vigueur

I r contrit peu être rodée par
Iflest. ou son représenta I legal.
si, par tuile d'un ca» fortuit ou
d'un« fltr majeure , il est empé-
che de «uivre l'enseignement

correspondant . Dans ce cm. la
résiliation ne donne heu à au­

cune indemnité .

Jusqu'à respiration d'un délai
de trois moi» à compter de la
daie d'entrée en vigueur du
contrat . celui-ci peut être unilaté­
ralement résilie par l'eleve
moyennant une indemnité dont
le montant ne saurait excéder

.0 % du prix du contrat . fourni-
lut e* non comprise». 1 « som­
mes delà versée» peuvent étie
retenues a due concurrence.

I es livres. objets ou matériels
dont le contrat prévoyait la Tour-
mture a l'eleve et qui ont ete
effectivement livres a U date de la

résiliation . testent acqui* pour U
valeur rstimce au contrat .

II ne peut tire paye pie anti­
cipation plu» de .Ui \ du pin
convenu , fournitures non com­

prise » l'our lc« cour* dont U
durce totale est supérieure a
Jou / e mon. le » '0 % *>nt ink'u-

le* sur le prix de U première
année pédagogique telle qu'elle
est prévue par le plan d'étude*

le contrat doit . a peine de
nullté , reproduire le* disposi­
tion* du présent article II ne
peut comporter de clause atlnbu-
tive de compétente .

I oi n 7x I iln l <> janvier | 97H

Art „ ' — l'onsiitue un certifi­

cat de qualification , quelle que
vint ta itrmunmaiton qui lui est
donnée . toute in»cnp»ion , tout
sine distinct )!. tout d-sument

ru litre joint tendant a attester . a

ilri fim commerciale*. qu'ut
produit industriel un produit
bricole ivm alu'Hiitaife trans­
forme ou un bien d'eqti'prmenl

leste tu projet de M

organisme* prises dispensant un
enseignement a distance ainsi
qu'a la puNicitc et au derrar-
chatte fait » par let euNmements
d'enseignement . le délai de sit
jour* franct rif remplace par un
délai de sep« jour». Cette dispnsi-
tion entre en vigueur « l'expira­
tion d'un délai de si * mou sui­

vant la promulgation de la pre­
loi

Les délais fixes par la loi du
12 juillet 1971 précitée, la loi
n* 72-1 37 du 22 décembre

1972 relative à la pro­
tection de» consommateur! en

matière de démarchage et de
vente a domicile, la loi n* 78 22

du 10 janvier 19 78 m. *dijlèe rela­
tive à l' information et a la protec­
tion de* consommateur» dons le

domaine de certaines opération»
de crédit et la loi n* 8K-2I du

6 janvier I?»8 relaive au * opé­
ration* de telepromotion avec
offres de vente » dites « tele-

achat • ainsi que cru * lises à
l'article 7 de la prevente loi sont
i ult n/es trAn le /vi 'ii i/y ilu nou­
veau n»/r Je pn\ cjurr mtle

Te x te adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

organismes prive* dispensant un
enseignement a distance, ainsi
qu'à la publicité et au démar­
chage faits pa.' les euNiscemeni
d'enseignement. Art mon • délai
de six jour* franc» » sont rempla­
ces par let mon : • délai de sept
jour* », Cette disposition entre
en vigueur à l'expiration d'un
délai de six moi» suivant la pro­
mulgation de la présente loi.

U. — Sont prorogés juqu'au
premierjour ouvrable suivant les
délai* qui expireraient normale­
ment un samedi. un dimatihe ou

un Jour férié ou chômé. fixés par
la loi n' 7I-SS6 du 12 juil­
let 1971 relative à la création et

au fonctionnement Jet organis­
mes privét dispensant un ensel-
gnement d distance. ainsi qu'à la
publicité et au démarchage faits
par les établissements d'ensei­
gnement, par la loi n* 72-1137
du 22 décembre 1972 relative l

la protection des consommateur»
en matière de démarchage et de
vente a domicile , par la loi
n* 78-22 du 10 janvier | 978
relative a l' information et a la

protection des consommateur*
dans le domaine de certaine*

opération* de crédit et par la loi
n* 88-2 1 du 6 janvier 1988 rela­
tive aux opération* de telepro-
motion avec offre de vente dites

de • télé achat • ainsi que celui

presu a l'article 7 de la présente
U

Proposition*
de U commission

Il . - Sont proroges...

... avec Ore de vente dites

de • télé achat •.
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l>\te tu rigueur

commercialise en France pre­
nie certaines caractéristiques

spécifiques ayant fait l'objet d'un
contrôle par un organisme dis­
tinct du fabricant , de l' imporu-
leur ou du vendeur.

Tout certificat de qualification
ne peut être delivré que par un
organisme certificateur agree par
l'autorité administrative et selon

un reglement technique ap­
prouve par elle . Il doit faire ap­
paraître dans ion mode de pré­
sentation les caractéristiques du
produit.

L'organisme certificateur ne
doit pas être fabricant, importa­
teur ou vendeur d'un produit
industriel , d'un produit agricole
non alimentaire transformé ou

d'un bien d'équipement.

I/Drganisme certificateur de-
posé comme marque collective ,
de commerce ou de service, le

signe distinctif qui , le cas
échéant , accompagne ou mate-
ruine le certificat de qualifica­
tion .

Un dccrct pas en application
de l'article 43 de la prtsente loi
précisera notamment les condi­
tions de délivrance , d'utilisation

et de retrait des certificats de

qualification.

Art di - Ne sont pas soumis
aux dispositions de l'article 22 :

- les médicaments à usage
humain ou veternaire faisant

l'objet des dispositions du livre V
du code de la santé publique ;

- les poinçon, estampille.,
visas, certificats d'homologation
ou marque* collective* delivres
par l'autorité publique ou par des
organismes designes à cet effet et
soumis à un contrùle technique
ou administratif de l'autonte pu­
blique en vertu de dispositions
législatives ou réglementaires

- les • labels • ou marques
prévus par l'article L. 413-1 du
code du travail et pur le décret
n* 62-2 JS du I * mars 1962 re-

mte du projet de loi
Teste adopte

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la commission
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Inwm AIM

Texle en tlgueur

bail au ((pertoire des metters et
aux litres d'artisan et de maître

artisan pour autant que ces mar­
ques ne tendent qui attester
l'onjtine d'un produit rton-
moins. les dispositions de l'arti­
cle 22 l'appliquent à ces « la­
bel* • dans U mesure pu ils un

dent à certifier . mil* indirecte­
ment. la qualfcation d'un pro­
duit.

Texte du projet dt loi
Texte adopte

par l'Axtemblèe nationale
en première lecture

Art 10 ( nouveau ).

t. aride 2) de Ai loi re 7K-2Î

du /" janvier I9?8 sue Ai /"Wtv-
lion ct lïnformatlon des mnuim-
mateun de produits ri centres ni
amplttt pur un altnej utn\i ré­
digé :

> - /<•( r<sultat\ dt* nuit

tompuratif rèallt en applica-

tif* dei pfox'iff:?! defints pur
I autorité i/ri risan ivmimratifi
erre par J>i;bfrjl;,>n du (tn\etl
d' administration Je l lnsa:ut nu-

tn'ij,' d* la fiH'"n>ndttiin du

H,*lotrr / US ? ,

Propositions
de la commKiion

Art lu.

Supprmé


